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SEANCE DU 24 JANVIER 2023 

------------------------------------------------------------ 
 

Présents : M. Cédric du Monceau, Conseiller - Président 

Mme Julie Chantry, Bourgmestre 

M. Benoît Jacob, Mme Annie Leclef-Galban, M. Hadelin de Beer de Laer, Mme Nadine 

Fraselle, M. Philippe Delvaux, M. Abdel Ben El Mostapha, Échevins 

M. Michaël Gaux, Président du CPAS 

M. Jacques Otlet, Mme Jeanne-Marie Oleffe, Mme Bénédicte Kaisin-Casagrande, M. 

David da Câmara Gomes, Mme Nancy Schroeders, M. Nicolas Van der Maren, M. 

Dominique Bidoul, M. Cédric Jacquet, Mme Isabelle Joachim, Mme Mia Nazmije Dani, M. 

Yves Leroy, M. Vincent Malvaux, Mme Anne Chaidron-Vander Maren, M. Pierre 

Laperche, Mme Cécilia Torres, Mme Viviane Willems, M. Thomas Leclercq, Mme 

Florence Vancappellen, M. Gérard Vanderbist, M. Abdellah Taybi, Mme Françoise Duthu, 

Mme Valérie Depauw, M. Xavier Liégeois, Conseillers 

M. Grégory Lempereur, Directeur général 

Absent(s)/Excusé(s) : Mme Paule-Rita Maltier, Conseillère 

 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Le Conseil communal étant légalement réuni en séance publique à 20H15, Monsieur le Président déclare ouverte la 

séance et aborde immédiatement l'ordre du jour. 

 

SEANCE PUBLIQUE 

             --------------- 

 

1. Conseil communal - Démission d'une Conseillère communale - Acceptation de la démission 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30 et L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant sa délibération du 26 janvier 2021 procédant à l'installation de Madame Florence 

VANCAPPELLEN (Kayoux) en qualité de Conseillère communale, 

Considérant le courrier en date du 12 décembre 2022, par lequel Madame Florence VANCAPPELLEN fait part 

de son souhait de démissionner de son mandat de Conseillère communale. 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
1. D'accepter la démission de Madame Florence VANCAPPELLEN (Kayoux). 

2. De notifier la présente délibération à l'intéressée. 

3. D'en informer le Ministre régional ayant reçu la tutelle sur les Pouvoirs locaux et la Ville dans ses 

attributions. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

2. Conseil communal - Vérification des pouvoirs du suppléant, prestation de serment et installation  

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1121-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant la délibération de ce jour, acceptant la démission de Madame Florence 

VANCAPPELLEN, Conseillère communale, 

Considérant l'ordre de préséance établi à l'issue des élections communales du 14 octobre 2018, 

Procède à la vérification des pouvoirs du 8è suppléant, Monsieur Xavier LIEGEOIS, suivant la liste numéro 

12 (KAYOUX) des membres du Conseil communal valablement élus en suite des élections du 14 octobre 2018, 

Monsieur le Président prie Monsieur Xavier LIEGEOIS d'entrer en séance, 

Procède à la vérification des pouvoirs du suppléant, Monsieur Xavier LIEGEOIS, né à Ottignies le 12 mai 1978, 

domicilié à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, rue de la limite, 74, 

Considérant qu'à ce jour, Monsieur Xavier LIEGEOIS : 

 n'a pas cessé de remplir toutes les conditions d'éligibilité déterminées par l'article L4125-1, complété 

par l'article L4121-1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

 n'a pas été condamné, même avec sursis, au cours des douze dernières années du chef de l'une des 

infractions aux articles 240, 241, 243, 245 à 248 du Code Pénal, commises dans l'exercice de fonctions 

communales, 

 ne se trouve dans aucun des cas d'incompatibilité du chef de parenté, d'alliance ou d'exercice de 

fonctions, prévus aux articles L1125-1 à 7 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
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Considérant par conséquent, que rien ne s'oppose à ce que les pouvoirs de Monsieur Xavier LIEGEOIS soient 

validés et à ce que cet élu soit admis à prêter le serment déterminé par la loi du 1er juillet 1860, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
1. De valider les pouvoirs de Monsieur Xavier LIEGEOIS, né à Ottignies le 12 mai 1978, domicilié à 

1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, rue de la limite, 74, qui est, en conséquence, admis à prêter serment. 

2. Monsieur le Président invite ensuite Monsieur Xavier LIEGEOIS, nouveau membre du Conseil, à 

prêter le serment déterminé par la loi du 1er juillet 1860. 

3. En séance publique, et entre les mains de Monsieur le Président, Monsieur Xavier LIEGEOIS prête le 

serment suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 

4. Il est déclaré installé dans ses fonctions de Conseiller communal et prend la dernière place dans l'ordre 

de préséance des Conseillers communaux. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

3. Convention-type de mise à disposition d'un travailleur sous contrat article 60 § 7  

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition 

d'utilisateurs, 

Vu la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, en particulier son article 60§7 concernant la mise à disposition 

dans le cadre de l'insertion professionnelle, 

Considérant la volonté de poursuivre le dispositif de renfort des équipes du magasin par la mise à disposition 

d'ouvriers polyvalents par le CPAS, 

Considérant que, depuis le 2ème trimestre 2022, le CPAS de la Ville n'a pu proposer de candidat afin de compléter 

les équipes par le biais de travailleurs mis à disposition de la Ville en application de l'article 60§7, 

Considérant qu'en conséquence, plusieurs contacts ont été établis avec les CPAS des entités voisines, depuis le 

mois de juillet, 

Considérant que, dans ce cadre, le CPAS de la Ville de Wavre propose un candidat, 

Considérant la possibilité d'entamer une collaboration avec ce dernier dans le cadre d'une mise à disposition,  

Considérant qu'il pourrait y avoir d'autres mises à disposition, éventuellement pour d'autres profils, 

Considérant qu'il s'impose de rédiger un projet de convention fixant les modalités de cette mise à disposition 

conformément à l'article 32 §2 de la loi du 24 juillet 1987, 

 

DECIDE PAR x VOIX ET x ABSTENTIONS : 
1. D'approuver la convention type entre la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve et le CPAS de Wavre, dans 

le cadre de la mise à disposition d'un travailleur (m/f/x) sous contrat article 60 § 7, rédigée comme suit :  

Entre : 

Le Centre public d’action sociale de Wavre, dont le siège est situé à 1300 Wavre, 7 avenue Henri Lepage, 

représenté par Madame Carine HERMAL, Présidente, et Madame Joëlle JANSSENS, Directrice de 

l’action sociale f.f., par délégation du Directeur général, Etienne DESTAT, 

ci-après dénommé le CPAS, 

Et la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve dont le siège est situé à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, 

Avenue des Combattants, 35, représenté par Madame Julie CHANTRY, Bourgmestre et Monsieur Grégory 

LEMPEREUR, Directeur général, 

Ci-après dénommé l'utilisateur,  

Il est convenu et accepté ce qui suit : 

Article 1 
§ 1 - Afin d’organiser une insertion professionnelle dans le respect de l’article 60, § 7, de la loi organique 

des CPAS du 08 juillet 1976, le CPAS met un travailleur à disposition de l’utilisateur, engagé par lui dans 

les liens d’un contrat de travail pour une durée indéterminée avec clause résolutoire. 

§ 2 - Dans le cas d’espèce, il s’agit de Madame/Monsieur XXXXX né/e le XXXXXX et 

domicilié/e XXXXX. 

§ 3 - Le contrat de travail subséquent à la présente convention viendra à expiration, par l’effet de la clause 

résolutoire dont question ci-avant sub §1er, lorsque Madame/Monsieur XXXXX pourra justifier du nombre 

de jours de travail lui permettant d’ouvrir le droit au bénéfice d’allocations sociales complètes, en 

l’occurrence XXX jours. Le contrat de travail prend cours le XXXXXX. 

Article 2 
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Le travailleur mis à disposition dans le cadre de la présente convention sera rémunéré par le CPAS, 

employeur, conformément aux dispositions du contrat de travail conclu. Le CPAS acquittera toutes les 

charges sociales qui lui incombent, sur le plan légal, en sa qualité d’employeur. 

Article 3 
§ 1 En contrepartie de la mise à disposition, par le CPAS, de Madame/Monsieur XXXXX dans le cadre de 

l’article 60 § 7 de la loi du 08 juillet 1976, l’utilisateur interviendra dans la charge de la rémunération ou des 

indemnités en tenant lieu à concurrence d’un montant mensuel de 970 € (neuf cent septante euros) pour un 

mois complet de prestations (ou de journées y assimilées et rémunérées par le CPAS). 

§ 2 Le paiement de cette intervention s’effectuera par virement au compte n° BE73 0910 0090 5260 du 

CPAS de Wavre. 

Cette intervention sera payée mensuellement au CPAS par l’utilisateur, sur base d’un état de débours établi 

en double exemplaire par le CPAS. 

§ 3 Au cas où la personne mise à disposition serait amenée, à la demande de l’utilisateur, à effectuer des 

déplacements avec son véhicule personnel dans le cadre de missions de service, celui-ci s’engage à en avertir 

immédiatement le CPAS afin que la personne mise à disposition puisse bénéficier d’une couverture 

d’assurance « omnium mission » souscrite auprès d’Ethias, cette dernière sera à charge de l’utilisateur. 

Sans préjudice de ce qui est dit ci-avant, l’utilisateur s’engage en outre à indemniser directement (c’est à dire 

sans intervention du CPAS) la personne mise à disposition des frais de déplacements subséquents à toute 

utilisation d’un véhicule personnel pour l’exécution de son contrat de travail. L’indemnisation dont ici 

question se fait sur présentation de relevés justificatifs mensuels dont le modèle est fixé par l’utilisateur et 

conformément au barème en vigueur pour les agents des services publics fédéraux, tel que dûment indexé. 

§ 4 Formation en cours de contrat : le travailleur peut continuer à se former durant son contrat de travail pour 

autant que la formation soit en adéquation avec son projet. S’il s’agit d’une formation demandée par 

l’utilisateur, les frais d’inscription et de déplacements seront à charge de l’utilisateur. Dans le cas contraire, 

le travailleur doit introduire la demande de formation auprès du CPAS avec le formulaire en vigueur. 

Article 4 
Le travailleur mis à disposition sera occupé par l’utilisateur en qualité de XXXXX. 

Les tâches demandées seront les suivantes: 

 XXXXX 

 XXXXX 

 XXXXX 
Toute modification de l’affectation, des missions et/ou tâches confiées ainsi que tout changement de site de 

travail que l’utilisateur souhaiterait appliquer devra faire l’objet d’un accord écrit préalable du CPAS et ne 

deviendra effectif qu’après avoir été dûment notifié à l’utilisateur et au travailleur. 

L’utilisateur fournira à ses frais les vêtements de travail, équipements de protection et de sécurité nécessaires 

à l’exécution des tâches et missions du travailleur mis à disposition et prendra également à charge toute 

formation demandée et suivie par le travailleur durant la convention. 

Le travailleur mis à disposition sera soumis au régime de travail à temps plein, soit 38 heures par semaine, 

conformément au contrat de travail conclu entre le CPAS et la personne mise à disposition. A cet égard, 

l’utilisateur déclare avoir reçu toutes les informations utiles. 

Dans les limites de la durée hebdomadaire de travail, les horaires de travail et le contrôle des prestations 

seront déterminés sur base du règlement de travail en vigueur chez l’utilisateur, dont copie aura été remise 

au travailleur mis à disposition. 

L’octroi des congés s’opérera selon les nécessités de l’utilisateur, mais en fonction du régime des congés en 

vigueur au sein du CPAS. 

L’utilisateur transmettra au service des Ressources humaines, le dernier jour ouvrable du mois, par courrier 

électronique : ressourceshumaines@cpaswavre.be et insertion@cpaswavre.be le relevé mensuel des 

prestations de la personne mise à disposition. 

Article 5 
§1er- Afin de procurer au travailleur une formation, un encadrement, une évaluation et une bonne intégration, 

l’utilisateur désigne Madame/Monsieur XXXXX, responsable XXXXX comme référent. 

§2 – Le CPAS désigne Madame/Monsieur XXXXX, travailleur social au service insertion pour effectuer le 

suivi de l’insertion socioprofessionnelle du travailleur pendant la durée de la présente convention. 

§3 – Une évaluation du processus d’insertion est organisée trimestriellement entre 

 Madame/Monsieur XXXXX, référent 

 Madame/Monsieur XXXXX, travailleur mis à disposition 

 Madame/Monsieur XXXXX, travailleur social au service insertion. 

§4 – L’utilisateur s’engage à consentir les disponibilités nécessaires à la personne mise à disposition afin de 

lui permettre de se rendre aux convocations du service insertion, de participer aux réunions de suivi à 

mailto:ressourceshumaines@cpaswavre.be
mailto:insertion@cpaswavre.be
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concurrence d’une fois par mois durant son contrat de travail et jusqu’à un maximum de 50 heures dans les 

3 derniers mois de son contrat de travail. Les périodes de suivi spécifique visées ci-dessus sont assimilées à 

des heures de prestations. Le CPAS avertira l’utilisateur des dates de convocations. 

Article 6  
Les parties se réservent le droit, moyennant un préavis de mettre fin prématurément à la présente convention. 

La durée du préavis correspondra au préavis en vigueur dans le contrat de travail de la personne mise à 

disposition. 

Toutefois, lorsque des indices sérieux et concordants indiquent que l’utilisateur ne satisfait pas à ses 

obligations légales en matière de législation sociale et de paiement des impôts ou taxes, le CPAS peut 

suspendre l’exécution de la présente convention. 

Cette suspension est subordonnée à l’envoi préalable d’une mise en demeure par pli recommandé à la poste, 

avec indication des motifs qui la sous-tendent. Si l’utilisateur ne peut démontrer que les éléments incriminés 

sont dénués de tout fondement, dans un délai de huit jours suivant dépôt du pli recommandé à la poste, la 

présente convention est résolue de plein droit sans qu’aucune autre formalité soit requise. 

En outre, si l’utilisateur constate une faute grave dans le chef de la personne mise à disposition, il est tenu 

d’en avertir le CPAS dans les 24 heures qui suivent la faute ou la prise de connaissance de cette faute. 

Article 7  
L’utilisateur est tenu d’avertir le service des Ressources humaines du CPAS (010.23.76.58 ou 010.23.76.59) 

de toute absence, justifiée ou non, de la personne mise à disposition, et ce dès sa survenance. 

Le contrôle des absences pour maladie sera effectué par les soins et aux frais du CPAS. 

En outre, en cas d’accident du travail ou sur le chemin du travail, l’utilisateur fera parvenir sans délai au 

CPAS la relation circonstanciée de l’accident. 

Article 8  
Si, au terme de la présente convention, le nombre de journées de travail prestées s’avérait insuffisant pour 

que la personne mise à disposition puisse obtenir le bénéfice complet des allocations de chômage, la mise à 

disposition sera prolongée du nombre de journées manquantes. 

Article 9 
Le travailleur mis à disposition étant sous l’autorité et la surveillance de l’utilisateur dans l’exercice de ses 

fonctions, l’utilisateur en sera civilement responsable conformément à l’article 1384, al.3, du Code Civil et 

souscrira par conséquent une police d’assurance pour couvrir ce risque. Il en transmettra copie au CPAS 

dans les 15 jours suivant la prise de fonction. A défaut, la présente convention sera résiliée de plein droit, 

sans qu’aucune formalité généralement quelconque soit requise. 

En outre, l’utilisateur se conformera à la législation relative à la sécurité et l’hygiène sur les lieux de travail, 

notamment les Arrêtés du Régent du 11 février 1946 et du 27 septembre 1947 portant approbation du 

règlement général pour la protection au travail et la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 

lors de l’exécution de leur travail. 

Article 10 
Tout litige qui surviendrait dans la présente convention sera préalablement examiné par un comité paritaire 

qui comprendra des représentants de chacune des parties contractantes. En cas de contestation, les Tribunaux 

de Nivelles sont seuls compétents. 

Article 11 
Le CPAS a pris connaissance des statuts de l’utilisateur, annexés à la présente convention, et a reconnu qu’ils 

sont conformes au prescrit de l’article 34 de la loi du 22 décembre 1995. 

Fait à Wavre, le ......... 

Pour l'utilisateur,   Pour le CPAS,   

Le Directeur général 

Grégory LEMPEREUR 

La Bourgmestre 

Julie CHANTRY 

Le Directeur général 

Par délégation  

Joëlle JANSSENS 

Directrice de l’action sociale, f.f 

La Présidente 

Carine 

HERMAL 

2. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

4. Juridique/Activités et Citoyen - Participation - Règlement relatif à l'appel à projets pour le budget 

participatif de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, millésime 2023 - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1123-30 et L1321-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant le souhait de la Ville de continuer à développer la participation citoyenne, 

Considérant que pour ce faire, l’un des moyens est le budget participatif,   
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Considérant que, dans ce but, la Ville a collaboré, pour les années 2019-2020, avec la FONDATION D’UTILITE 

PUBLIQUE (FUP) BE PLANET, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n°644.512.936 et dont le 

siège social se situe à 1050 Bruxelles, rue d’Edimbourg, 26, pour l’organisation du programme « Proximity », qui 

vise à mettre en place une dynamique de partenariats entre tous les acteurs présents sur le territoire (pouvoirs 

publics, entreprises, citoyens, associations), permettant à chacun de s’engager selon ses moyens et ses envies en 

faveur du climat et de la transition écologique, 

Considérant que la convention conclue entre la VILLE et la FONDATION D’UTILITE PUBLIQUE (FUP) BE 

PLANET, signée le 8 novembre 2019, est venue à échéance le 31 mars 2021, 

Considérant que l’évaluation du projet faite en interne était plutôt mitigée, 

Considérant après analyse, qu'il a semblé opportun de ne pas reconduire le programme "Proximity" en 2021 et de 

reprendre l’organisation du processus participatif en interne à la Ville, 

Considérant que la Ville a prévu 30.000,00 euros dans son budget extraordinaire 2021 dédiés au budget participatif 

sous l’article 879/52253, libellé « Budget participatif subsides », 

Considérant sa décision du 10 juin 2021 de ne pas octroyer de subside à la FUP BE PLANET et de confier 

l’organisation du budget participatif 2021 en interne, 

Considérant que dans la foulée, un nouveau règlement pour le budget participatif millésime 2021-2022 a été 

élaboré, 

Considérant que ce règlement est arrivé à échéance et qu'il convient d'en prévoir un nouveau, 

Considérant la volonté de la Ville d'encourager plus encore la participation citoyenne, 

Considérant qu'à cette fin, le nouveau règlement entend augmenter l'implication des citoyens, en leur permettant, 

sur base d'un vote, de sélectionner les projets conjointement, à 50/50 avec le jury, 

Considérant qu'un budget de 30.000,00 euros a été prévu à l'article 879/52252 du budget 2023, 

Considérant le projet de règlement ci-annexé, 

Considérant l'avis favorable avec remarques du Directeur financier rendu en date du 12 janvier 2023, 

 

DECIDE 
1. D'approuver le Règlement relatif à l'appel à projets pour le budget participatif de la Ville d’Ottignies-

Louvain-la-Neuve, millésime 2023 tel que rédigé comme suit: 

Règlement relatif à l’appel à projets pour le budget participatif de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, 

millésime 2023 
Article 1er. Champ d’application 

Dans le cadre du budget participatif de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, millésime 2023, le présent 

règlement vise à définir la procédure de la candidature, de la sélection des projets concernés par l’appel à projets 

et du soutien financier accordé. 

Dans le texte ci-après, les soumissionnaires à l’appel à projet seront dénommés « le Participant ». 

Le présent règlement fait partie intégrante du dossier de candidature et en constitue une annexe. 

Article 2. Conditions générales de participation 

Les organisations ayant pour statut juridique l’un de ceux mentionnés ci-dessous peuvent répondre aux appels à 

projets : 

 Associations Sans But Lucratif (ASBL) ; 

 Collectifs de citoyens constitués en associations de fait ; 

 Sociétés Coopératives (anciennement nommées sociétés coopératives à responsabilité limitée à finalité 

sociale ou agréés CNC) ; 

 Fondations reconnues d’utilité publique (FUP) ; 

Les associations de fait doivent compléter et signer le document « Déclaration Association de Fait » disponible 

sur www.olln.be/budgetparticipatif ou sur demande auprès du service participation (participation@olln.be). 

Les pouvoirs publics et autres institutions créées et dirigées par les pouvoirs publics ne peuvent pas présenter eux-

mêmes de projets. En revanche, les organisations, telles que définies à l’alinéa 1er du présent article, qui reçoivent 

tout ou partie de leur financement de la part des pouvoirs publics, peuvent participer à l’appel à projets. 

Les sociétés commerciales ne sont pas visées par cet appel. 

Le Participant doit avoir son siège social en Belgique. 

Il doit proposer un projet ayant un impact en faveur de la transition écologique et créateur de lien social sur le 

territoire de la Ville. 

Le Participant doit être représenté par une personne physique de plus de 18 ans, domiciliée en Belgique, ci-après 

nommée « le représentant légal ». Le représentant légal assure être suffisamment mandaté à tous égards pour agir 

au nom et pour compte du Participant ; il fournit la preuve du mandat à la première demande de la Ville d’Ottignies-

Louvain-la-Neuve. 

Article 3. Thématique de l’appel à projets et critères de sélection 

http://www.olln.be/budgetparticipatif


PROJET : version du 19 janvier 2023                CONSEIL COMMUNAL DU 24 JANVIER 2023                                                         Page 6 sur 55 

 

 

Les projets doivent avoir comme objectif principal un impact positif sur la transition écologique et la création de 

lien social et répondre aux critères de sélection repris ci-dessous. 

Les projets seront examinés selon les critères de sélection suivants : 

1. Impacts environnementaux 

2. Impacts socio-économiques 

3. Dimension participative et partenariats 

4. Faisabilité et pérennité du projet 

5. Originalité et réplicabilité du projet 

6. Intégration d’un ou plusieurs objectifs de développement durable de l’ONU 

3.1. Impacts environnementaux 

Le projet a un impact positif sur l’environnement à Ottignies-Louvain-la-Neuve : 

 réduction des pollutions environnementales, de l’utilisation des ressources naturelles non-

renouvelables ; protection et amélioration des paysages, de la biodiversité, de la qualité des eaux ; 

contribution du projet à la diminution des émissions de gaz à effet de serre, etc. ; 

 projet permettant de favoriser le lien entre les citoyens de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve et la 

nature ; 

 sensibilisation et éducation à l’environnement ; projets d’ateliers de reconnexion des citoyens à la 

nature, etc. 

3.2. Impacts socio-économiques 

Le projet permet de diminuer les inégalités sociales, d’apporter une valeur ajoutée pour les publics précarisés, de 

former des personnes éloignées du marché de l'emploi, d’augmenter le bien-être du public touché, et de renforcer 

les liens dans le quartier ou la communauté. 

3.3. Dimension participative et partenariats 

Le projet présente une forte dimension collective incluant, par exemple, des éléments de gouvernance participative. 

Le projet est inclusif, permettant à chacun d’y participer selon ses moyens. 

Le projet est réalisé en partenariat avec des entreprises et/ou la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ou présentant 

une forte capacité à nouer des partenariats. 

Les regroupements de projets travaillant sur une même thématique et poursuivant des objectifs complémentaires 

seront favorisés. Des partenariats avec des entreprises ou d’autres acteurs seront également privilégiés. 

Le projet pourra démontrer son ancrage local à travers les partenariats et la dimension participative du projet. 

3.4. Faisabilité et pérennité du projet 

Le projet est réaliste en fonction des moyens humains, matériels et financiers mobilisés et du planning prévu : 

 diversité des sources de financement/revenus (actuel ou prévu) ; 

 capacité de rechercher des fonds publics/privés et/ou de dégager des revenus et/ou de réaliser le projet 

avec peu de moyens financiers ; 

 faisabilité du projet ; 

 business plan réaliste ; 

 solidité de la structure. 

3.5. Originalité et réplicabilité du projet 

Le projet peut être répliqué par ses aspects inspirants, exemplaires, originaux et innovants (dans sa thématique, 

par rapport au public touché, dans le service rendu, dans le type de partenariat…). 

3.6. Intégration d’un ou plusieurs objectifs de développement durable de l’ONU 

Le projet intègre un ou plusieurs objectifs de développement durable de l’ONU. 

En septembre 2015, les Objectifs de développement durable (SDGs en anglais), qui avaient été arrêtés lors du 

sommet de Rio+20, ont été adoptés par l'Assemblée générale de l'ONU avec l'Agenda 2030 de Développement 

durable. Les 17 objectifs doivent former un plan d'action afin de libérer l'humanité de la pauvreté et de remettre la 

planète sur la voie de la durabilité. Les objectifs de développement durable  sont présentés sur le site belge : 

www.sdgs.be. 

Article 4. Processus de sélection des projets 

4.1. Remise des dossiers de candidature 

Les candidats à l’appel à projets doivent remplir le Dossier de candidature disponible sur 

www.olln.be/budgetparticipatif ou sur demande auprès du service participation participation@olln.be au plus tard 

le 15 mars 2023 à minuit. 

Le dossier sera accompagné des documents suivants : 

 le plan financier du projet, éventuellement pluriannuel (budget détaillé y compris les sources de 

financement et de revenus, les postes pour lesquels un soutien est sollicité et le montant du subside 

souhaité) ; 

 les comptes annuels de l’année précédente si existants ; 

http://www.sdgs.be/
http://www.olln.be/budgetparticipatif
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 les statuts de l’ASBL/SC/Fondation d’utilité publique/déclaration de l’association de fait (pour cette 

dernière, document en annexe à compléter) ; 

 des photos/illustrations du projet, libres de droit (3 maximum) ; 

 le présent règlement comportant, à la dernière page, la mention manuscrite « le règlement est 

expressément accepté par le Participant » suivie de la signature de la personne habilitée. 

Le dossier de candidature est rédigé en français. 

Tout dossier remis hors délai ne sera pas examiné par le jury. 

4.2. Examen de la recevabilité des projets 

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve validera la recevabilité des projets. 

Les conditions de recevabilité du projet sont les suivantes : 

 Le statut juridique du Participant doit être conforme au présent règlement, et en particulier son article 

2. 

 Le projet doit se réaliser sur le territoire de la Ville  d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, conformément à 

l’article 2. 

 Pour les collectifs de citoyens en association de fait, avoir minimum 2 personnes ayant leur domicile 

sur le territoire de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

 Pour les ASBL et Coopératives, avoir son siège social en Belgique. 

 La finalité des projets soumis doit être conforme à la thématique de l’appel à projets présentée à l’article 

3 du présent règlement. 

 Le participant doit disposer des accords légaux, des permis nécessaires et respecter le cadre légal 

 Les projets devront respecter tous les prescrits légaux et les diverses autorisations pouvant s’appliquer 

(urbanistiques, économiques, etc.)  

 Le dossier de candidature doit être introduit durant la période mentionnée à l’article 4.1. du présent 

règlement. 

 Les projets ayant déjà bénéficié d’un soutien du budget participatif des années précédentes ne sont pas 

recevables. 

Le dossier doit être complet. Tout dossier incomplet ou contenant des données erronées ne sera pas considéré 

comme recevable. En cas de dossier non recevable  mais remis dans les délais, le Participant concerné sera être 

averti par tout moyen et bénéficier d’un nouveau et ultime délai de 10 jours à dater du jour où il a été averti pour 

se mettre en conformité avec le présent règlement. En cas de non-respect d’un ou plusieurs critères de recevabilité 

passé ce délai, le dossier de candidature sera écarté. 

4.3. Sélection des projets 

Les projets seront sélectionnés conjointement par les citoyens.ne.s de la Ville et par un jury, les 2 parties ayant le 

même poids. 

4.3.1 Les citoyen·ne·s 

Chaque citoyen, âgé de 16 ans et plus et domicilié sur le territoire de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve aura 

droit à un vote, lequel lui permettra de soutenir le projet de son choix. Le vote s’exprimera principalement en ligne. 

Un vote papier sera également disponible sur demande auprès du service Participation (participation@olln.be – 

010 43 61 85 – Espace du Cœur de Ville, 2, 1340 Ottignies). 

4.3.2. Le jury 

Le jury sera composé d’experts (experts sur la thématique de l’appel à projets, experts dans l’accompagnement de 

projets, dans la gestion de projets, etc.), de citoyens de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ainsi que d’un 

représentant de l’administration communale d’Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

Les citoyens du jury seront tirés au sort parmi ceux qui déposeront leur candidature pour faire partie du jury. Les 

citoyens intéressés doivent remplir le formulaire sur la page dédiée à l’appel à projet « Budget participatif 2023 » 

du site web de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, disponible sur www.olln.be/budgetparticipatif, ou sur 

demande auprès du service participation participation@olln.be, avant le 15 mars 2023. 

Le jury sera composé de 7 personnes : 

 le Président du jury, sélectionné par la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ; 

 deux experts indépendants sélectionnés par la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ; 

 un représentant de l’administration communale de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ; 

 trois citoyens dont le domicile est situé sur le territoire de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve et tirés 

au sort parmi les personnes ayant remis leur candidature via le formulaire en ligne pour faire partie du 

jury. 

Pour sélectionner les projets participants, le jury établit une liste se basant sur différents critères, pondérés selon 

l’échelle suivante (pour plus de détails sur les critères, voir supra l’article 3) : 

1. Impacts environnementaux – 20% ; 

2. Impacts socio-économiques – 20% ; 

mailto:participation@olln.be
http://www.olln.be/budgetparticipatif
mailto:participation@olln.be
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3. Dimension participative et partenariats – 20% ; 

4. Faisabilité et pérennité du projet – 20% ; 

5. Originalité et réplicabilité du projet – 10% ; 

6. Intégration d’un ou plusieurs objectifs de développement durable de l’ONU – 10%. 

Le jury s’appuie sur la même échelle pour déterminer le montant accordé à chacun des projets selon l’ordre de 

ceux-ci dans la liste établie sur la base de l’addition des résultats « des citoyens » et « du jury » 

Le montant maximal dédié par projet sera de 5.000,00 euros. 

4.4. Examen des projets 

Durant la phase d’examen du dossier, le Participant s’engage à être disponible pour d’éventuelles questions et 

demandes d’informations complémentaires. 

4.5. Proposition du jury et décision finale 

Un classement des dossiers est établi sur la base de l’addition des résultats « des citoyens » et « du jury ». Le jury 

propose à l’approbation du Conseil communal de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve le montant des soutiens 

accordés à chacun des lauréats 

Les porteurs des projets sélectionnés seront avertis de la décision finale par email. 

La décision finale est sans appel et sans recours possible. 

Ni le jury, ni la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ne peut garantir que le soutien financier octroyé correspondra 

au montant total demandé. Ces derniers déclinent en outre toute responsabilité à cet égard. 

Article 5. Liquidation des soutiens financiers 

Le règlement ne s’appliquera que sous réserve de l’existence d’un crédit budgétaire approuvé par l’autorité de 

tutelle de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

Une convention d’octroi de la subvention définissant précisément les conditions de liquidation du soutien financier 

sera signée entre la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve et le Participant dont le projet a été lauréat. Les lauréats 

s’engagent à entreprendre leur projet endéans les 12 mois qui suivent la signature de la convention. 

Le paiement du soutien financier est effectué par virement(s) de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve sur le 

compte ouvert en Belgique au nom du Participant. Le paiement pourra être effectué par tranche. 

Cessation d’activités ou modification du but statutaire ou du projet du Participant 

En cas de cessation d’activités du Participant pendant la durée du projet soumis à la Ville d’Ottignies-Louvain-la-

Neuve, les fonds subsidiés non-engagés seront restitués à la Ville. 

Si le projet pour lequel le Participant a bénéficié d’un soutien financier est abandonné en cours d’exécution ou que 

son objectif initialement prévu et validé est modifié, la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve pourra exiger le 

remboursement partiel ou total des soutiens financiers octroyés. Le Participant s’engage à rembourser le montant 

demandé par la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve dans un délai d’un mois maximum suivant la demande. 

Article 6. Communication et protection des données 

6.1. Données du Participant 

Chaque Participant sélectionné par le jury accepte que son nom, son logo ainsi que son adresse soient diffusés par 

la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve dans le cadre de sa communication relative au budget participatif 2023 (site 

internet, communiqués, newsletter, etc.). 

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve se réserve le droit d’effectuer des communications relatives au budget 

participatif via tous ses canaux de communication. 

Les renseignements fournis par le Participant peuvent être utilisés uniquement dans le cadre du présent appel à 

projets pour le budget participatif 2023. 

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve s’engage à mettre tous les moyens en œuvre pour assurer la sécurité, 

l’intégrité et la confidentialité des données à caractère personnel transmises dans le cadre du concours, compte 

tenu de l’état de la technique informatique et de la nature sensible ou non de ces données.  

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve s’engage à ne pas transmettre les données obtenues dans le cadre de ses 

appels à projets à des tiers et à ne pas employer ces données dans un autre cadre que celui de l’organisation de 

l’appel à projets auquel participe la personne concernée. 

Aucune des informations fournies ne pourra faire l’objet d’une commercialisation. 

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve s’engage à respecter les droits des personnes concernées, notamment les 

droits à l’information, à l’accès, et de rectification tels que prévus par les dispositions du règlement UE 2016/679 

du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 

personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD). 

Toute personne peut demander à la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve de pouvoir exercer ses droits reconnus par 

le RGPD, par le biais d’un courriel à l’adresse dpo@olln.be, pour peu qu’elle justifie de son identité. La Ville 

d’Ottignies-Louvain-la-Neuve répondra à sa demande, dans la mesure du possible, dans les 30 jours. 

6.2. Données de la Ville 

Le Participant s’engage à mentionner le soutien de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve et son logo dans ses 

actions de relation publique et sa communication autour du projet. 

mailto:dpo@olln.be
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La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve autorise toutefois le Participant à utiliser son logo, uniquement dans le 

cadre et pour la durée limitée du projet. 

Toute copie, reproduction ou adaptation même partielle, et ce par quelque procédé que ce soit du fichier logo mis 

à la disposition du Participant, est strictement interdite hors du cadre du déroulement du projet. Aucune information 

issue du fichier logo précité ne peut être communiquée ou cédée sous quelque forme que ce soit par le Participant. 

Aucun ajout, retrait, transformation ou modification du fichier logo mis à la disposition du Participant ne sera 

autorisé sans l'approbation écrite de la Ville. 

Le Participant s’engage à cesser et/ou faire cesser l’utilisation du logo dès le terme de l’exécution du projet, et 

s’engage à mettre en œuvre toutes mesures pour en cesser et/ou en faire cesser la diffusion. 

Le Participant s’engage à ce que l’utilisation du logo ne puisse jamais porter atteinte au nom, à l’image, à la 

renommée de la Ville, ni être contraire à l’ordre publique ou aux bonnes mœurs. 

En cas de non-respect des conditions reprises ci-dessus, la Ville se réserve le droit d’introduire tout recours et 

demande d’indemnisation qu’elle jugerait utiles et opportuns auprès des juridictions compétentes. 

Article 7. Contrôle du déroulement du projet et de l’utilisation des soutiens financiers 

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve pourra demander au Participant des informations sur l’avancement du 

projet subsidié ainsi que sur l’utilisation des fonds perçus. Le Participant s’engage à répondre à cette demande 

dans les plus brefs délais. 

Article 8. Rapport financier et d’activité 

Le Participant s’engage à envoyer un rapport financier et un rapport d’activités à la Ville d’Ottignies-Louvain-la-

Neuve endéans les 18 mois qui suivent la signature de la convention d’octroi de la subvention. 

Article 9. Modification dans le chef du participant 

En cas de modification de son statut ou de son assemblée générale, qui provoquerait un changement d’objet social 

ou, qui transformerait le Participant en un service public, le Participant s’engage à en informer immédiatement la 

Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve. Une telle modification pouvant entrainer un arrêt immédiat d’allocation des 

soutiens financiers. 

Article 10. Acceptation du règlement 

L’introduction d’un dossier de candidature implique l’acceptation sans réserve du présent règlement par le 

Participant et par chacun de ses organes d’administration et de gestion ainsi que par chacun de ses membres. 

Le présent règlement fait partie des annexes à joindre au dossier de candidature et il doit comporter, à la dernière 

page, la mention manuscrite « le règlement est expressément accepté par le Participant » suivie de la signature de 

la personne habilitée. 

Article 11. Responsabilité 

La Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve rejette toute responsabilité en cas de modification, de retard ou 

d’annulation de ses  appels à projets, pour quelque raison que ce soit et sans que cela ne puisse donner lieu à des 

dommages et intérêts. 

Article 12. Litige 

En cas de litige entre les parties relatif à la validité, à l'interprétation ou à l’application du présent règlement, les 

parties conviennent de se rencontrer afin de chercher à régler le conflit à l'amiable avant de recourir à l'action 

judiciaire. Si la négociation échoue, les litiges éventuels qui résulteront du présent règlement seront soumis au 

tribunal compétent de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon. 

Article 13. Affichage du présent règlement 

Le présent règlement est affiché aux endroits d’affichage communal habituels, est repris sur le site de la Ville 

d’Ottignies-Louvain-la-Neuve et est disponible, sur demande écrite, via l’un des moyens de contact repris à 

l’article 14 du présent règlement. 

Article 14. Contact 

Pour toute demande d’information complémentaire, réclamation ou démarche prescrite dans le présent règlement, 

il est possible de joindre les personnes de contact à la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve : 

 par téléphone au numéro 010/43.61.85 ; 

 par mail à l’adresse participation@olln.be ; 

 par courrier postal à la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve : avenue des Combattants, 35 à 1340 

Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

Article 15. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication prévue aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

*** 

2. D'imputer cette dépense à l'article 879/52252 du budget 2023. 

3. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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5. Patrimoine - Acquisition - Avenue de Villas - Un appartement avec emplacement de stationnement et cave 

- Projet d'acte - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu le Code Wallon du Logement et de l'Habitat durable, 

Considérant que la SA DOMAINE DE BALZAT, inscrite auprès de la Banque carrefour des entreprises sous le 

numéro 0893.526.980 et dont le siège social est établi à 1050 Bruxelles, chaussée de Boondael, 339, a introduit 

une demande de permis de construire une résidence intergénérationnelle de 28 logements sur un bien sis à 1340 

Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Villas, y cadastré, 1ère division, section F, N°6 T6,  

Considérant que cette demande a fait l'objet d'un permis sous condition délivré en date du 18 juillet 2019, 

Considérant la forte attractivité de la Ville en matière de logements,  

Considérant que, face à la pression immobilière, force est de constater les difficultés de se loger sur le territoire de 

la Ville,  

Considérant que, en vue de répondre aux demandes en logements de personnes bénéficiant de revenus moindres, 

les communes sont encouragées par le Gouvernement wallon à atteindre le seuil des 10% de logements publics sur 

leur territoire,  

Considérant qu'à ce jour, ce seuil n'est plus soutenu par le Gouvernement wallon,  

Considérant que la Ville, qui s'était fixé cet objectif, a atteint ce seuil alors que la moyenne en Brabant wallon est 

d'approximativement 3.5 à 4%, 

Considérant que, pour ce faire, la Ville entre en négociation avec les promoteurs immobiliers projetant de 

construire sur son territoire, 

Considérant sa délibération du 18 octobre 2018 prenant acte de l'engagement unilatéral signé par la SA DOMAINE 

DE BALZAT, inscrite auprès de la Banque carrefour des entreprises sous le numéro 0893.526.980 et dont le siège 

social est établi à 1050 Bruxelles, chaussée de Boondael, 339, de céder à titre gratuit (moyennant le paiement des 

frais d'acte et de la TVA), à la Ville ou tout autre opérateur qu'elle désignera un appartement une chambre d'une 

surface approximative de 60 m² et comportant une terrasse d'une superficie approximative de 10 m², situé dans 

une résidence intergénérationnelle de 28 logements sur un bien sis à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue 

des Villas, y cadastré, 1ère division, section F, N°6 T6. 

Considérant les échanges intervenus avec la SA DOMAINE DE BALZAT,  

Considérant sa délibération du 7 juillet 2022 décidant de: 

1. prendre acte du fait que l'appartement qui sera cédé à la Ville est construit et que les actes d'acquisition 

sont actuellement en cours de rédaction, 

2. marquer son accord sur l'acquisition d'un emplacement de stationnement, au prix de 25.000,00 euros 

HTVA, 

3. marquer son accord sur l'acquisition d'une cave, au prix de 5.000,00 euros HTVA, 

4. couvrir ces dépenses à l'article numéro 124/712-60 du service extraordinaire 2022, 

Considérant le projet d'acte ci-annexé, lequel reprend, d'une part, l'acquisition à titre gratuit de l'appartement CS11 

et d'autre part, l'acquisition, par la Ville, de la cave K038 et de l'emplacement de parking P015, sis dans la propriété 

dénommée "Les Terrasses de Balzat", à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Villas, 20, lesquelles 

appartiennent, pour le terrain, à la S.A. Domaine de Balzat, inscrite auprès de la Banque carrefour des entreprises 

sous le numéro 0893.526.980 et dont le siège social est établi à 1050 Bruxelles, chaussée de Boondael, 339 et, 

pour les constructions, à la S.A. THOMAS ET PIRON, inscrite auprès de la Banque carrefour des entreprises sous 

le numéro 0848.805.725. et ayant son siège à 5100 Wierde, rue du Fort d'Andoy, 5, 

Considérant que la dépense soit un total de 30.000,00 euros, à savoir 0.00 euros pour l'appartement, 25.000,00 

euros pour le parking et  5.000,00 euros pour la cave est prévue à l'article 124/71260 du service extraordinaire 

2023, actuellement en cours d'approbation, 

Considérant l'avis favorable du Directeur Financier rendu en date du 29 décembre 2022, 

 

DECIDE 
1. D'approuver le projet d'acte relatif à l'acquisition à titre gratuit de l'appartement CS11 d'une part, et 

d'autre part, l'acquisition, par la Ville, de la cave K038 et de l'emplacement de parking P015, sis dans la 

propriété dénommée "Les Terrasses de Balzat", à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Villas, 

20, lesquelles appartiennent, pour le terrain, à la S.A. DOMAINE DE BALZAT, inscrite auprès de la 

Banque carrefour des entreprises sous le numéro 0893.526.980 et dont le siège social est établi à 1050 

Bruxelles, chaussée de Boondael, 339 et, pour les constructions, à la S.A. THOMAS ET PIRON, 

inscrite auprès de la Banque carrefour des entreprises sous le numéro 0848.805.725. et ayant son siège 

à 5100 Wierde, rue du Fort d'Andoy, 5 tel que rédigé comme suit: 

Perception proposée : $ € 

N° répertoire : 2022/ 
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Gestionnaire/ Dossier : JV/MR/2192530-32 

Date : $/$/2022 

Vente TPBAT et DOMAINE DE BALZAT à Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 

L’AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 

Le $. 
À Bruxelles, boulevard de Waterloo, 16, en l’étude. 

Devant nous, Jean Vincke, notaire à la résidence de Bruxelles (premier canton), exerçant sa fonction au sein 

d’« ACTALYS, Notaires associés », en abrégé « ACTALYS », ayant son siège à 1000 Bruxelles, Boulevard de 

Waterloo 16, à l’intervention (et en visioconférence) de $, notaire à la résidence $, agissant à distance, le présent 

acte étant reçu en vidéoconférence conformément à l’article 9 alinéa 3 de la loi du 25 ventôse an XI contenant 

l’organisation du notariat. 

ONT COMPARU : 

D’une part, 
A. La société anonyme « DOMAINE DE BALZAT », ayant son siège à 1050 Bruxelles, Chaussée de Boondael, 

339 ; RPM Bruxelles inscrite au registre des personnes morales sous le numéro 0893.526.980. 

Constituée aux termes d’un acte reçu par le Notaire André Philips, à Koekelberg le 16 novembre 2007, publié aux 

Annexes du Moniteur belge le 28 novembre suivant, sous le numéro 07170348. 

Dont les statuts ont été modifiés suivant acte dudit notaire Philips en date du 24 mai 2012, publié aux Annexes du 

Moniteur belge du 29 juin suivant sous le numéro 12114709. 

Ici représentée par ***, collaboratrice des notaires associés Actalys, faisant élection de domicile en l’étude, 

boulevard de Waterloo, 16 à 1000 Bruxelles, en vertu du mandat stipulé aux termes de l’acte de base reçu par les 

notaires Jean Vincke et Bertrand Nerincx, en date du 16 avril 2020, transcrit au bureau de sécurité juridique 

d’Ottignies-Louvain-la-Neuve sous la référence 47-T-21/04/2020-02740 

Ci-après invariablement dénommée « le propriétaire du terrain ». 

B. La société anonyme « THOMAS & PIRON BATIMENT », ayant son siège social à 5100 Wierde, rue du Fort 

d’Andoy, 5. 

Inscrite au registre des personnes morales sous le numéro 0848.805.725, assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée 

numéro BE 0848.805.725. 

Société constituée par acte reçu par le notaire François Gilson à Paliseul le 19 septembre 2012, publié par extrait 

à l’Annexe du Moniteur belge du 21 septembre suivant sous le numéro 12304866. 

Dont les statuts ont été modifiés en dernier lieu aux termes d’un acte reçu par le notaire Catherine Lucy, notaire à 

Wellin, en date du 21 mai 2019, publié par extrait à l’Annexe du Moniteur Belge du 6 juin suivant sous le numéro 

19076038; 

Ici représentée par la srl ACTING 4 YOU, ayant son siège à 5100 Wierde, Ferme Moreau, 5 (0764.431.759), 

ici représentée par son représentant permanent Madame LEGRAIN Ludivine Yvette Paule, ***, nommée à 

cette fonction aux termes de l’assemblée générale constitutive du 26 février 2021, publiées aux annexes 

du Moniteur belge le 2 mars suivant sous la référence 2021-03-02/0313479, et agissant en vertu d’une 

procuration reçue par le notaire Frédéric Magnus à Jambes le 12 mars 2021, dont une expédition est restée annexée 

à un acte de vente reçu par le notaire Catherine Gillardin, à Bruxelles, en date du 2 décembre 2021, transcrit au 

bureau de sécurité juridique d’Ottignies-Louvain-la-Neuve sous la référence 47-T-10/12/2021-10831 

Ci-après dénommée « le Propriétaire des constructions », « l’Entrepreneur » ou « le Promoteur » ou « TPBAT » 

Les deux sociétés sub A. et B. sont ci-après dénommées (ensemble) : « le Vendeur » 

Et, d’autre part, 
La VILLE d’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE dont le siège social est établi à 1340 Ottignies-Louvain-la-

Neuve, Avenue des Combattants, 35, Organisme de droit public en nature de ville et commune, créée de temps 

immémoriaux, immatriculée à la BCE sous le numéro 0216.689.981 

Ici représentée par : 

.sa Bourgmestre, étant Madame Julie Chantry *** 

.son Directeur Général étant Monsieur Grégory *** 

Représentants justifiant d’une décision rendue par le Conseil Communal du ***, approuvant le projet et les termes 

du présent acte, qui demeurera annexé aux présentes. 

Ci-après dénommée : « l'Acquéreur » 

DECLARATIONS PREALABLES 

1) Déclarations des parties 
Le Vendeur déclare ne pas avoir de connaissance d’un litige ou d’une procédure judiciaire en cours concernant les 

Biens objet des présentes. 

Chaque partie déclare : 

 être capable ; 

 qu’elle n’est pas pourvue d’un administrateur (provisoire) ; 
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 d’une manière générale, qu’elle n’est pas dessaisie de l’administration de ses biens ; 

 qu’elle n’a pas été déclarée en faillite à ce jour ; 

 qu’elle n’a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire (dans le cadre de la loi relative à la 

continuité des entreprises) ; 

 qu'elle n'a pas introduit de requête en médiation de dettes et qu’elle n’a pas l’intention de le faire ; 

 que son identité/ comparution - représentation est conforme à ce qui est mentionné ci-dessus ; 

 que son attention a été attirée sur le fait que sa possible qualité de professionnel de l’immobilier peut 

fonder les tribunaux à apprécier plus sévèrement ses obligations tant conventionnelles que légales. 

2) Registre des gages : 
Conformément à la loi du 11 juillet 2013, le notaire instrumentant a consulté le Registre des Gages. En raison de 

la possibilité de couvrir un gage ou une réserve de propriété consenti qui n’apparaitrait pas encore audit Registre, 

le vendeur déclare que tous les travaux effectués à sa demande en sa qualité de commettant ou maître d’ouvrage 

(immobilier par destination et/ou par incorporation) dans le bien vendu ont été payés en totalité et qu’il ne reste 

plus, à ce jour, aucune dette auprès d’un quelconque entrepreneur ou artisan qui aurait pu faire l’objet d’un 

enregistrement auprès du Registre des Gages. 

ARTICLE 1 – EXPOSE PRELIMINAIRE 

1.1. Propriété du terrain 
La société DOMAINE DE BALZAT est propriétaire de quotités dans le bien ci-après décrit : 

VILLE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE – première division. 
Une parcelle de terrain, avenue des Villas, numéro 20, cadastrée section F, numéro 6D7P0000 pour une superficie 

selon mesurage de quarante-sept ares trois centiares (47a 03ca). 

Telle que cette parcelle est reprise sous le lot C à l’acte de division reçu par le notaire Bertrand Nerincx à Bruxelles 

en date du 27 février 2018, transcrit au bureau de sécurité juridique d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, sous la 

référence 47-T-08/03/2018-01964. 

Telle que cette parcelle est reprise et figurée aux plans avec procès-verbal de division et de mesurage dressés par 

Monsieur Gilles DELOUVROY (GEO 040545) en date du 23 décembre 2015 et du 24 avril 2017 (références 

auprès de l’AGDP : 25083-10166 et 25083-10178) et annexés à l’acte de division susmentionné. 

1.2. Renonciation au droit d’accession 
Aux termes d’un acte reçu par les notaires Bertrand NERINCX et Jean VINCKE, à Bruxelles, en date du 13 janvier 

2020, transcrit au Bureau Sécurité Juridique d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, en date du 20 janvier 2020 sous les 

références « 47-t-20/01/2020-00465 », la société DOMAINE DE BALZAT SA, précitée a renoncé à son droit 

d’accession qui lui appartenait sur la parcelle visée à l’article 1.1. en vertu des articles 546, 551 à 553 de l’ancien 

Code civil au profit de la société THOMAS & PIRON BATIMENT. 

1.3. Permis d’urbanisme 
La société THOMAS & PIRON BATIMENT a édifié sur les biens prédécrits un immeuble à appartements 

totalisant 40 appartements. 

Ce projet a fait l’objet, sous plus grande superficie, d’un permis d’urbanisme unique délivré à DOMAINE DE 

BALZAT SA, en date du 28 décembre 2015 ainsi que d’un permis d’urbanisme délivré par la Ville d’Ottignies-

Louvain-la-Neuve, le 18 juillet 2019, sous la référence PU/2018/0152-bis. 

Dans le cadre de la délivrance du permis du 18 juillet 2019, la société DOMAINE de BALZAT s’est engagé 

à céder, à titre gratuit, à la Ville d’Ottignies ou à tout opérateur public qu’elle désignerait, l’appartement 

C/-1/01 (renommé ci-après CS11) situé au niveau -1 de l’immeuble à construire. 

Par décision du Collège communal du 18 octobre 2018, la Ville a pris acte de l’engagement unilatéral de la 

société DOMAINE de BALZAT. 

1.4. Statuts de copropriété – cahier des charges  
La société THOMAS & PIRON BATIMENT a fait ériger sur le terrain dont question ci-avant, un immeuble de 40 

logements dénommé « Les Terrasses de Balzat ». 

Le terrain prédécrit et les constructions ont été placés sous le régime de la copropriété et de l'indivision forcée aux 

termes des statuts de copropriété reçus le 16 avril 2020 par les notaires Jean VINCKE et Bertrand NERINCX, 

précités, comprenant l’acte de base, le règlement de copropriété et le règlement d'ordre intérieur. 

Le tableau général des dix millièmes, ainsi que le cahier des charges de la construction sont restés annexés audit 

acte de base. 

Ce cahier des charges constituera la référence des travaux de constructions.   

1.5. Force exécutoire - Subrogation 
Les parties déclarent et acceptent que les statuts de copropriété susvantés (en ce compris les annexes) ainsi que 

l’acte de division font partie intégrante des présentes, et qu’elles s’y soumettent irrévocablement, confirmant que 

ces actes forment, avec le présent acte, un tout indivisible ayant valeur d’acte authentique et recevant en 

conséquence pleine et entière force exécutoire. 
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L'Acquéreur déclare avoir une parfaite connaissance de l’ensemble des stipulations et prescriptions contenues dans 

lesdits actes et leurs annexes, pour en avoir reçu une copie partielle antérieurement aux présentes et il sera subrogé 

dans tous les droits et obligations qui en résultent ainsi que des actes modificatifs subséquents. 

Tous les actes translatifs et déclaratifs de propriété et de jouissance y compris les baux ayant pour objet le bien 

présentement vendu devront contenir la mention expresse que le nouvel intéressé a connaissance desdits actes et 

qu'il s'oblige à s'y soumettre tant pour lui-même que pour ses héritiers et successeurs à tous titres. 

Ensuite de quoi,  

Première opération  
Le Vendeur déclare par les présentes, céder à titre gratuit et livrer sous les garanties ordinaires de droit et pour 

franc, quitte et libre de toutes dettes et charges privilégiées ou hypothécaires quelconques à l’Acquéreur qui déclare 

accepter l’appartement CS11 ci-après décrit : 

Seconde opération  
Le Vendeur déclare par les présentes, vendre et livrer sous les garanties ordinaires de droit et pour franc, quitte et 

libre de toutes dettes et charges privilégiées ou hypothécaires quelconques à l’Acquéreur qui déclare accepter le 

Parking P015 et la cave K038 ci-après décrits : 

ARTICLE 2 – DESIGNATION DES BIENS 

VILLE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE – première division. 
Dans une propriété dénommée « LES TERRASSES DE BALZAT », avenue des Villas, 20, sur et avec une parcelle 

de terrain d’une superficie mesurée de quarante-sept ares trois centiares (47a 03ca) et reprise au cadastre (parcelle 

réservée) sous le numéro parcellaire F 6H7 P0000. 

 AU NIVEAU DU PREMIER SOUS-SOL 

* L’appartement CS11, comprenant : 

a) en propriété privative et exclusive : un hall d’entrée, une toilette, un local technique, un séjour-cuisine avec 

accès à un balcon, une chambre avec une salle d’eau ; 

b) en jouissance privative et exclusive : un balcon ; 

c) en copropriété et indivision forcée : cent quarante-quatre / dix millièmes (144/10.000) dans les parties communes 

dont le terrain. 

numéro parcellaire : F 6H7 P0037 

Également dénommé : « le(s) bien(s) cédé(s) » 

* l’emplacement de parking dénommé P015, comprenant : 

a) en propriété privative et exclusive : l’emplacement de parking proprement dit, délimité par des marques au sol. 

b) en copropriété et indivision forcée : quinze / dix millièmes (15/10.000) dans les parties communes dont le 

terrain. 

numéro parcellaire : F 6H7 P0095 

 AU NIVEAU DU DEUXIEME SOUS-SOL 

* la cave dénommée K038, comprenant : 

a) en propriété privative et exclusive : la cave proprement dite avec porte. 

b) en copropriété et indivision forcée : cinq / dix millièmes (5/10.000) dans les parties communes dont le terrain. 

numéro parcellaire : F 6H7 P0078 

Également dénommés : « le(s) bien(s) vendu(s) » 

Les biens cédés et les biens vendus étant également dénommés « le Bien » ou « les Biens » 

Tel que les Biens sont plus amplement décrits dans l’acte de base dont question ci-avant et figurent aux plans et à 

la description des travaux que l’Acquéreur reconnaît avoir reçus et dispense le Vendeur d'en fournir plus ample 

description dans la présente convention. 

OBSERVATIONS : 
1) Certains lots bénéficient d’une ou plusieurs surface(s) à usage de jardin, terrasse et/ou balcon dont la jouissance 

privative leur est réservée à charge d’entretien. Ces jardins, terrasses et balcons font partie de l’environnement 

ornemental de l’ensemble immobilier ; dès lors, en cas de défaut d’entretien, le syndic est autorisé à prendre toutes 

mesures pour y suppléer aux frais exclusifs du copropriétaire défaillant. 

2) Chaque fois que, dans le présent acte ou dans les statuts de copropriété ou dans le règlement d’ordre intérieur, 

il est fait référence à la « jouissance » privative et exclusive d’un jardin, d’une terrasse ou d’un balcon, il faut 

également entendre par là le « droit d’usage » tel que visé par la nouvelle loi du dix-huit juin deux mille dix-huit 

sur la copropriété. 

3) Les appartements situés au niveau du deuxième sous-sol et du premier sous-sol ne bénéficient d’aucun accès 

direct par les façades à rue. Dès lors que la configuration des lieux ne leur permet pas de faire usage des façades, 

ces appartements disposent de la faculté, sans astreinte financière complémentaire à l’indemnité dont question à 

l’article 3.5 du règlement de copropriété, de faire usage des dégagements communs situés au niveau du rez-de-

chaussée, du premier sous-sol et du deuxième sous-sol, pour les opérations de déménagements/emménagements. 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ. 
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La société anonyme « DOMAINE DE BALZAT » est propriétaire de la parcelle de terrain pour l’avoir acquise, 

sous plus grande contenance, de la société anonyme « CHÂTEAU BALZAT » (0440.760.971) aux termes d’un 

acte de vente reçu par le notaire André Philips, à Koekelberg, en date du 16 novembre 2007, transcrit au bureau 

des hypothèques d’Ottignies sous la référence 47-T-20/11/2007-10501. 

La société CHÂTEAU BALZAT en était elle-même propriétaire pour l’avoir acquis lors de l’augmentation de 

capital par un apport fait par la société anonyme « HANDELMAATSCHAPPIJ TRIMEXCO » suivant procès-

verbal d’assemblée extraordinaire dressé par le notaire Johan Verstraete à Sint-Niklaas le 30 septembre 1993 

transcrit au deuxième bureau des hypothèques de Nivelles le deux mars suivant volume 4367 numéro 14. 

Originairement, depuis plus de 30 ans à compter des présentes, le bien appartenait partie à la communauté ayant 

existé entre *** pour l’avoir acquis aux termes d’un acte du notaire Guy de Streel à Beauvechain en date du 

09/06/1976 et partie à *** prénommée pour l’avoir recueilli dans la succession de ses parents, ***. 

Aux termes d’un acte de vente reçu par le notaire Réginald Heuninckx, à Genappe en date du 8 juin 1989, transcrit 

au deuxième bureau des hypothèques de Nivelles le 13 juillet suivant volume 3333 numéro 12, les époux *** 

préqualifiés ont vendu les biens à la société anonyme « HANDELMAATSCHAPPIJ TRIMEXCO ». 

Aux termes d’un acte reçu par les notaires Bertrand NERINCX et Jean VINCKE, à Bruxelles, en date du 13 janvier 

2020, transcrit au Bureau Sécurité Juridique d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, en date du 20 janvier 2020 sous les 

références « 47-t-20/01/2020-00465 », la société DOMAINE DE BALZAT SA, a renoncé à son droit d’accession 

qui lui appartenait sur la parcelle de terrain, au profit de la société THOMAS & PIRON BATIMENT. 

L’Acquéreur devra se contenter de l’origine de propriété qui précède sans pouvoir exiger d’autre titre qu’une 

expédition des présentes. 

ARTICLE 3 – MODIFICATIONS EVENTUELLES A L’ACTE DE BASE : MANDAT 
L'immeuble est régi, comme dit ci-avant, par l’acte de division et les statuts de copropriété comprenant l’acte de 

base avec règlement de copropriété et règlement d’ordre intérieur, dressés par Maîtres Jean VINCKE et Bertrand 

NERINCX, Notaires à Bruxelles. 

La société THOMAS & PIRON BATIMENT est habilitée à signer seule les actes qui seraient établis en exécution 

des droits qu'elle s'est réservés aux termes des statuts de copropriété susdits. 

Il est précisé que les statuts de copropriété stipulent à ce sujet ce qui suit : 

« a) Avant la première cession d’un lot  

Les comparantes déclarent réserver à leur profit exclusif le droit de modifier les statuts de copropriété ou le 

règlement d’ordre intérieur avant la première vente d'un lot. 

b) Avant la réception provisoire des parties communes 

Les comparantes ont le droit, jusqu'au moment de la réception provisoire des parties communes concernées, 

d'apporter des modifications aux statuts, pour autant que ce soit justifié par des circonstances d'ordre technique 

ou par l'intérêt légitime de l'association des copropriétaires, que cela n'affecte pas les droits des autres 

copropriétaires sur leur partie privative et que cela n'alourdisse pas les obligations d'un ou plusieurs 

copropriétaires.  

Les comparantes supportent les frais liés à cette modification. 

Les comparantes adressent par envoi recommandé à tous les autres copropriétaires un projet de modification des 

statuts, au moins deux mois avant la passation de l'acte modificatif, dans lequel les coordonnées du notaire 

instrumentant sont explicitement indiquées. A peine de déchéance de ses droits, un copropriétaire doit s'opposer 

à la modification précitée dans les deux mois de la réception de cet envoi par envoi recommandé au notaire 

concerné et, le cas échéant, agir en justice.  

c) Autres hypothèses 

Après la réception provisoire des parties communes concernées ou pour toutes autres causes que celles énoncées 

au point b) qui précède, les comparantes devront obtenir l'accord de l'assemblée générale de l’association des 

copropriétaires, statuant à la majorité requise. 

Le syndic pourra valablement représenter l'association des copropriétaires afin d'exécuter la décision de 

l'assemblée générale, sans qu'il doive justifier de ses pouvoirs à l'égard du fonctionnaire compétent. » 

L'Acquéreur confirme par la présente le mandat conféré à la société THOMAS & PIRON BATIMENT dans les 

termes et limites repris auxdits statuts de copropriétés.      

ARTICLE 4 – PRIX 
La présente cession de l’appartement CS11 est consentie à titre gratuit. 

La présente vente du parking P015 et de la cave K038 est consentie et acceptée pour le prix global hors frais et 

taxes de trente mille euros (€ 30.000,00), à savoir vingt-cinq mille euros (€ 25.000,00) pour le parking et cinq 

mille euros (€ 5.000,00) pour la cave. 
Ce prix s'établit comme suit : 

a) Pour la quote-part de terrain : cinq mille six cent quarante-neuf euros quarante cents (€ 5.649,40) 

b) Pour les constructions : vingt-quatre mille trois cent cinquante euros soixante cents (€ 24.350,60) 

Toute modification des taux de taxation sur la valeur ajoutée est au bénéfice ou à la charge de l'Acquéreur. 
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Modalités de paiement 
Le prix précité est payable de la manière suivante : 

Présentement l’Acquéreur a versé : 

a)  Le prix du terrain, dont question ci-dessus, soit cinq mille six cent quarante-neuf euros quarante cents 

(€ 5.649,40) ; 

b)  La participation à l'acte de division et aux statuts de copropriété fixée forfaitairement à 3,2 € par 10.000ème 

hors taxe sur la valeur ajoutée soit TTC septante-sept euros quarante-quatre cents (€ 77,44). 

c)  Le prix des constructions majoré de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, soit vingt-neuf mille quatre cent soixante-

quatre euros vingt-trois cents (€ 29.464,23) TTC. 

Dont quittance sous réserve de la bonne exécution des virements. 

L'Acquéreur déclare expressément que les fonds utilisés pour financer la présente acquisition ne proviennent pas 

d'un jugement ou arrêt soumis au droit proportionnel d'enregistrement. 

Constatation du paiement 

Le(s) notaire(s) instrumentant constate(nt) que : 

 le prix de vente du terrain, le prix des constructions, la TVA et les frais d'acte ont été payés au moyen 

d’un virement sur le compte du notaire instrumentant et provenant du compte numéro $ au nom $. 

ARTICLE 5 – CONDITIONS REGISSANT LA PRESENTE VENTE ET LA PRESENTE CESSION : 
Les conditions générales de vente et de cession ici reproduites priment, le cas échéant, sur celles annexées à l’acte 

de base de la résidence en cas de contradiction entre elles. 

5.1. Urbanisme 
5.2.1. Affectation urbanistique du/des bien(s) – Permis – Certificat(s) 

Conformément à l’article D.IV.99 du Code de Développement Territorial (CoDT), le Vendeur déclare que les 

notaires Bertrand NERINCX et Jean VINCKE ont interrogé la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, sur 

l’affectation prévue au moment de l’acte de base par les plans d’aménagement et a demandé toutes informations 

relatives, notamment, à l’inscription du bien prédécrit sur la liste de sauvegarde ou au classement. 

Par sa lettre du 20 janvier 2022, la Ville a répondu ce qui suit : 

« En réponse à votre demande d'informations réceptionnée en date du 11 janvier 2022 relative à un bien 

sis à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, AVENUE DES VILLAS 20, cadastré section F n°0006 D 007, de 

contenance 4703 m2, nous avons l'honneur de vous adresser, ci-après les informations visées aux articles 

Art. D.1V. 97, Art. D.IV.99, D.IV.100 et D.IV.105 du CoDT. 

Situation au plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez 

(A.R. 28/03/1979) 

Zone d'habitat 

Situation au schéma de développement communal 

(Conseil communal du 21 février 2017)) 

Zone d'habitat à caractère urbain 

Situation au guide communal d’urbanisme (A.M. du 5 

juin 2018)  

Aire d’équipement en zone urbaine (1.13) 

Schéma d’orientation local // Schéma directeur  Néant 

Schéma général d’aménagement Néant 

Guide régional d’urbanisme Néant 

Permis de lotir Néant 

Permis d’urbanisme(s) postérieur(s) à 1977 

PE/11/0013 octroyé, sous conditions, le 19/08/13 à la sa 

DOMAINE DE BALZAT en vue d’une démolition, 

construction et exploitation d’un complexe « Village du 

Bien-Etre » 

PE/15/0002 octroyé sur recours, sous conditions, le 

28/12/15 à la sa DOMAINE DE BALZAT en vue d’une 

construction et exploitation d’un village bien-être 

comprenant : une maison de repos et de soins et deux 

résidences avec services. 

PB/236/89 octroyé le 25/09/89 à la SA TRIMEXCO en 

vue de transformer le château Balzat. 

PB/214/90 octroyé le 21/09/90 à la SA TRIMEXCO en 

vue de construire un ensemble de garages. 

PU/18/0139 octroyé, sous conditions, le 03/12/18 à la 

SA DOMAINE DE BALZAT en vue de la modification du 

socle du bâtiment C (résidence intergénérationnelle) 

PU/18/0152-bis octroyé, sous conditions, le 18/07/19 à 

la SA DOMAINE DE BALZAT en vue de la création 

d’une résidence intergénérationnelle de 28 logements 

(superstructure bâtiment C) 

Division d’un bien sans permis de lotir (Art. D.IV.102) DB/16/0003 : division de bien pour laquelle le collège, 

en sa séance du 25/02/2016 a émis son avis défavorable 

(dont copie en annexe) 

Certificat d’urbanisme CU/10/0001 octroyé, sous conditions, le 17/02/11 à la sa 

« DOMAINE DE BALZAT » en vue de 1) démolition des 

bâtiments existants (garages, château hôtel, piscine, …) 
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2) reconstruction d’un complexe « Village du Bien 

Etre » en vue de la création de logements et 

d’infrastructures principalement destinées aux seniors. 

Infraction ayant fait l’objet d’un PV Néant 

Insalubrité Néant 

Projet d’expropriation Néant 

Droit de préemption Néant 

Périmètre d’une opération de revitalisation urbaine ou 

de rénovation urbaine (cf. D.V.13-D.IV.14 CoDT) 

Néant 

Périmètre d’un site d’activité économique désaffecté 

(cf.D.V.1 CoDT)) 

Néant 

Liste de sauvegarde Néant 

Site Natura 2000 Néant 

Site archéologique Néant 

Monument et site classés Néant 

Inventaire Patrimonial et Architectural (IPA) Ancien château Balzat  

Données relatives au bien inscrites dans la banque de 

données au sens de l’article 10 du décret du 05/12/2008 

(gestion des sols) 

Néant 

Bien repris dans le plan relatif à l’habitat permanent Néant 

Statut voirie Communale 

Accès à une voirie équipée en eau Signalée comme équipée en eau. Pour savoir si le réseau 

est capable de servir un nouveau projet éventuel, 

prendre contact avec l’i.n.B .W. rue Emile François 

n°27 à 1474 Genappe 

Accès à une voirie en gaz et électricité Prendre contact avec ORES, avenue Jean Monnet n°2 à 

1348 Louvain-La-Neuve 

Canalisation VIVAQUA Néant 

Station d’épuration individuelle Néant 

Cours d’eaux Néant 

Zone inondable (Arrêté Ministériel du 13/07/2006) Néant 

Site à réaménager (SAR) Néant 

Plan à l’étude Parcelle(s) située(s) à l’intérieur du périmètre : Master 

Plan de la gare d’Ottignies 

Remarques Nous vous rappelons que toute demande de création de 

logement(s) nécessite un permis d’urbanisme. 

Les renseignements communiqués sous couvert de la 

présente visent exclusivement ceux visés à l’article 

D.IV.97 du Code du Développement Territorial. La Ville 

ne peut être tenue responsable pour tout autre 

renseignement non visé dans l’article précité, non étudié 

dans le présent document, telle que les éventuelles 

voiries communales (anciennement chemins ou sentiers 

vicinaux), servitude ou emprises diverses, etc. pouvant 

grever la/les parcelle(s) visée(s). 

Nous attirons votre attention sur le fait que cela ne signifie pas qu'il n'y ait pas de situation infractionnelle 

sur ce bien, et qu'iI ne peut être assuré que les constructions qui se trouvent sur le terrain ont toutes fait 

l'objet d'un permis d'urbanisme. » 

Le Vendeur ne prend aucun engagement quant à l’affectation que l’Acquéreur voudrait donner aux Biens, ce 

dernier faisant de cette question son affaire personnelle sans recours contre le Vendeur. 

5.1.2. Information(s) complémentaire(s) – Absence d’engagement 

Sans préjudice à ce qui a été dit ci-avant sous la rubrique 5.1.1., le Vendeur déclare qu'il ne prend aucun 

engagement quant à la possibilité d'effectuer ou de maintenir sur le bien aucun des actes et travaux visés à l'article 

D.IV.4 dudit code, hormis ceux objet du permis précité. 

L’Acquéreur déclare savoir que le CoDT est accessible sur le site Internet 

« spw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/index.php/juridique/codt ». 

Pour l’information des parties, il est également rappelé : 

 qu'il n’existe aucune possibilité d’effectuer sur le bien aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4, 

à défaut d’avoir obtenu un permis d’urbanisme ; 
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 qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis d’urbanisme ; 

 que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir le permis 

d’urbanisme. 

5.1.3. Divers - Déclarations du Vendeur 

Le Vendeur déclare encore : 

 n’avoir connaissance d’aucune infraction en matière d’urbanisme concernant le bien vendu ; 

 que les constructions ou aménagements qui auraient été réalisés de son chef l’ont été, le cas échéant, 

après autorisation des autorités compétentes ; 

 que le/les bien(s) prédécrit n’est : 

 ni classé, ni visé par une procédure de classement ouverte depuis moins d’une année. 

 ni inscrit sur la liste de sauvegarde. 

 ni repris pastillé à l’inventaire régional et/ou communal du patrimoine ou relevant du petit patrimoine 

populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention financière de la Région ; Mais est repris à 

l’Inventaire Patrimonial et Architectural (IPA) en tant qu’ancien château Balzat. 

 et qu’il n’est pas situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique ou visé à la carte 

archéologique, tels qu’ils sont définis dans le CoDT et le CoPat, ou dans une zone « Natura 2000 ». 

 n'avoir pas connaissance de ce que le bien prédécrit : 

 soit soumis au droit de préemption visé aux articles D.IV.17 et suivants du même code. 

 ait fait ou fasse l'objet d'un arrêté d'expropriation. 

 soit concerné par la législation sur les mines, minières et carrières, ni par la législation sur les sites à 

réaménager. 

 soit repris dans le périmètre d'un remembrement légal.  

 soit situé dans une zone à risques dans le cadre de la couverture du risque d’inondations, telle que définie 

par l’arrêté royal du 28 février 2007 

5.1.4. Permis d’urbanisme de constructions groupées. 

1. Le terrain prédécrit a fait l’objet, sous plus grande superficie, d’un permis d’urbanisme de constructions 

groupées, délivré sur recours par décision ministérielle rendue le 28 décembre 2015. Le permis est définitif, 

exécutoire et purgé de tous recours depuis l’arrêt du Conseil d’État du 4 octobre 2016. 

Ce permis d’urbanisme de constructions groupées a ensuite fait l’objet d’un acte de division reçu par le notaire 

Bertrand Nerincx le 27 février 2018, transcrit sous la référence 47-T-08/03/2018-01964. 

2. L’acquéreur déclare avoir connaissance de cet acte et en avoir reçu copie antérieurement aux présentes. Il est 

subrogé aux droits et obligations du vendeur qui en découlent. 

3. Il s’oblige et oblige ses héritiers, successeurs et ayants droit ou locataire à respecter toutes les clauses, servitudes 

et conditions qui y sont stipulées. 

4. Lors de toute mutation en propriété ou jouissance du bien présentement vendu, les actes translatif ou déclaratifs 

de propriété ou de jouissance doivent contenir la mention que le nouvel intéressé a parfaite connaissance de cet 

acte de division et qu’il s’oblige à le respecter. 

5. Certificat article D.IV.74 du CoDT 
La société DOMAINE DE BALZAT déclare que la constitution d’une garantie financière nécessaire à l’exécution 

des conditions ou charges d’urbanisme ou encore, aux travaux de voirie communale a été constatée, suivant 

certificat délivré par le Collège communal de la commune compétente, le 12 septembre 2019, de sorte que la 

présente cession peut valablement intervenir. 

5.2. Etat du sol – Seveso 

5.2.1. Permis d’environnement 

Le Vendeur déclare que le Bien a fait l’objet d’un permis d’environnement (avec le permis d’urbanisme) 

pour l’exploitation d’un parking couvert. 

5.2.2. Gestion des Sols Pollués 
Les parties déclarent que leur attention a été attirée sur les dispositions du décret du 1er mars 2018 et de son 

AGW du 6 décembre 2018, relatifs à la gestion des sols, en vertu duquel toute personne qui possède ou 

assure la maîtrise effective d’un immeuble pollué ou potentiellement pollué (en qualité d’exploitant, de 

propriétaire – cédant ou cessionnaire – ou de possesseur) peut être tenue à un ensemble d’obligations 

environnementales, allant de la gestion du sol à l’assainissement de celui-ci. 

Il résulte d’une recherche par le notaire instrumentant en date du 19 novembre 2021 auprès de la Banque 

de données de l’état des sols, que le bien n’est pas repris dans la Banque de données.  
Pour la présente clause, le Vendeur est désigné par le terme « cédant » et l’Acquéreur par le terme « cessionnaire ». 

A. Information disponible 

- L’extrait conforme de la Banque de donnée de l’état des sols, daté du 13 mai 2022 énonce ce qui suit : « Le 

périmètre surligné dans le plan ci-dessous est-il :  
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* Repris à l’inventaire des procédures de gestion de la pollution du sol et/ou à l’inventaire des activités et 

installations présentant un risque pour le sol (Art. 12 § 2, 3) ? Non 

* Concerné par des informations de nature strictement indicative (Art. 12 § 4) ? Non 

Cette parcelle n’est pas soumise à des obligations au regard du décret sols. 
Motif(s) d’inscription à l’inventaire des procédures de gestion de la pollution du sol (Art. 12 §2, 3) : Néant 

Motif(s) d’inscription à l’inventaire des activités et installations présentant un risque pour le sol (Art. 12 §2, 3) : 

Néant 
Données de nature strictement indicative (Art. 12 §4) : Néant» 

- Le cessionnaire ou son représentant reconnaît qu'il a été informé du contenu du ou des extrait(s) conforme(s), 

antérieurement aux présentes. 

B. Déclaration de non-titularité des obligations 

- Le cédant confirme, au besoin, qu’il n’est pas titulaire des obligations au sens de l’article 2, 39° du Décret du 1er 

mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols – ci-après dénommé « Décret sols wallon » -, c’est-à-

dire responsable d'une ou plusieurs des obligations énumérées à l'article 19, alinéa 1er dudit décret. 

C. Déclaration de destination non contractualisée 

Le décret précité impose dans les actes de « cession de gré à gré », de mentionner la « destination que le 

cessionnaire entend assigner au terrain et la décision des parties de faire ou non entrer cette destination dans le 

champ contractuel ». Selon les définitions contenues dans ce même décret, la cession englobe les actes translatifs 

de droits réels. Il y a donc lieu de mentionner la destination que la banque entend assigner aux biens hypothéqués 

dans le présent acte. Aussi : 

1) Destination 

- Interpellé à propos de la destination qu’il entend assigner au(x) Bien(s), le cessionnaire déclare qu’il entend 

l’affecter à l’usage suivant : Résidentiel 

2) Portée 

- Le cédant prend acte de cette déclaration. 

- S’il y a lieu, par dérogation aux stipulations reprises parmi les conditions générales, le cédant déclare qu’il ne 

prend aucun engagement, de quelque nature que ce soit, à propos de l’état du sol et que le prix de la cession a été 

fixé en considération de cette exonération, sans laquelle il n’aurait pas contracté, ce que le cessionnaire accepte 

expressément. En conséquence, seul le cessionnaire devra assumer les éventuelles obligations d’investigation et, 

le cas échéant, de traitement, en ce compris toutes mesures de sécurité et de suivi au sens des articles 2, 15° et 16° 

du Décret sols wallon, qui pourraient être requises en raison de l’usage qu’il entend assigner au bien. 

 D. Information circonstanciée 

Le cédant (ou son mandataire) déclare, sans que le cessionnaire exige de lui des investigations préalables, qu'il ne 

détient pas d'information supplémentaire susceptible de modifier le contenu du ou des extrait(s) conforme(s). 

5.2.3.- Décret Seveso 

Le Vendeur déclare ne pas avoir connaissance de ce que le bien vendu soit repris dans ou à proximité des périmètres 

« Seveso », soit repris dans un des périmètres visés à l’article D.IV.57 du CoDT susceptibles de conditionner 

lourdement, voire d’hypothéquer toute délivrance d’autorisation administrative (permis d’urbanisme, permis de 

lotir, et caetera). 

5.3. Conditions générales 
5.3.1.- Liberté hypothécaire 

Le Bien est vendu et cédé sous les garanties ordinaires de droit et pour franc, quitte et libre de toutes dettes et 

charges privilégiées ou hypothécaires quelconques. 

5.3.2.- Propriété et jouissance 

Le transfert de la propriété des Biens a lieu à la signature des présentes. 

L’acquéreur aura la jouissance des Biens à compter de ce jour par la prise de possession réelle, les Biens étant 

libres d’occupation. 

5.3.3. Impôts et frais 

L'Acquéreur supportera les taxes, impôts, charges et caetera, à partir de ce jour, la taxe de bâtisse éventuelle est à 

charge de l’Acquéreur au prorata des quotes-parts acquises. 

5.3.4. Superficie du terrain 

La superficie n'est pas garantie, le plus ou moins fût-il supérieur au vingtième fera profit ou perte pour l'Acquéreur 

sans modification quant au prix. 

5.3.5. Etat et servitudes 

Les Biens sont vendus et cédés dans leur état actuel, bien connus de l’Acquéreur qui déclare les avoir visités – Un 

relevé définitif des compteurs a été réalisé le XXXXX. 

Les parties déclarent que les Biens sont dans un état d’habitabilité normale. 

L’Acquéreur n’aura à ce sujet d’autre recours que celui organisé par la loi en matière de garantie décennale prenant 

cours à compter de la réception des travaux qui a été réalisée le 21 janvier 2022 en conformité avec l’article VI.83 
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du Code du Droit Économique prohibant toute suppression ou restriction de la garantie des vices cachés prévues 

aux articles 1641 et suivants de l’Ancien Code Civil. 

Les Biens sont en outre vendus et cédés avec toutes les charges et servitudes qui peuvent l'avantager ou le grever, 

et notamment celles figurant à l'acte de base susvanté. 

5.3.6. Assurance 

Le contrat d'assurance incendie collective a été souscrit par le syndic pour compte de la copropriété. L'Acquéreur 

en acquittera les primes au titre de charges communes à concurrence de ses quotités à compter de ce jour. 

Si l'Acquéreur devait estimer que le capital couvert et/ou les garanties conclues sont insuffisantes, il aura la faculté 

conformément aux stipulations du règlement d’ordre intérieur, de prendre une couverture complémentaire à 

l'intervention du syndic et auprès de la même compagnie, moyennant surprime à charge exclusive dudit Acquéreur. 

5.3.7. Occupation 

Les Biens sont libres d'occupation. 

5.3.8. Installations électriques 

La société THOMAS & PIRON BATIMENT déclare que le Bien cédé ci-avant décrit est une unité d’habitation 

au sens du chapitre 8.4., section 8.4.2. du Livre 1 du 8 septembre 2019 du Règlement général sur les installations 

électriques (RGIE),  dont l’installation électrique a fait l’objet d’une visite de contrôle complète par l’ASBL ACEG 

en date du 9/11/2021 préalablement à la mise en service de l’installation, constatant que l’installation électrique 

est conforme. L’Acquéreur reconnaît avoir reçu le procès-verbal de cette visite. L’attention de l’Acquéreur est 

attirée sur l’obligation de réaliser un contrôle périodique de l’installation dans les 25 ans à dater du contrôle, par 

un organisme agréé (infos : 

http://mineco.fgov.be/energy/electricity/electricity_fr_001.htm#installations_domestiques). 

5.3.9. CertIBEau 

Les parties déclarent que leur attention a été attirée sur le nouveau Décret wallon concernant la délivrance d’un 

CertIBEau (Certificat des Immeubles Bâtis pour l’Eau) conforme avant le raccordement, postérieur au 1er juin 

2021, de tout immeuble au réseau de distribution publique, en ce compris l’installation privée de distribution, ou 

au dispositif d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de traitement des eaux usées. 

Le vendeur s’engage, dans l’hypothèse où ledit Décret est d’application, à obtenir pareil Certificat conforme pour 

autant que de besoin. 

5.4. Responsabilité du Promoteur 
1) Le Promoteur est solidairement responsable, avec l'architecte et les entrepreneurs, des vices dont ceux-ci 

répondent après réception, en vertu des articles 1792 et 2270 de l’ancien Code civil relatif à la garantie décennale. 

La garantie due par le Promoteur en vertu de l'alinéa précédent bénéficie aux propriétaires successifs du bien. 

L'action ne peut néanmoins être exercée que contre le Promoteur originaire. 

2) TPBAT a souscrit dans le cadre d’une police globale, préalablement au démarrage du chantier, une assurance 

couvrant sa responsabilité décennale visée aux articles 1792 et 2270 de l’ancien Code civil, conformément aux 

dispositions de la loi du 31 mai 2017 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile décennale des 

entrepreneurs, architectes et autres prestataires du secteur de la construction de travaux immobiliers et portant 

modification de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d'architecte. 

5.5. Certificat de Performance Energétique  
L’Acquéreur déclare avoir été informé de la législation wallonne relative aux performances énergétiques des 

bâtiments (PEB), laquelle découle de la directive européenne numéro 2010/31/UE du 19 mai 2010 publiée au 

journal officiel des Communautés européennes le 18 juin 2010. 

Cette directive a été partiellement transposée par la Région Wallonne dans un décret-cadre datant du 28 novembre 

2013 relatif à la Performance Energétique des Bâtiments, ainsi que dans ses arrêtés d’exécution. 

Ce décret impose la délivrance de certificat de performance énergétique provisoire ou définitif lors de la 

construction, de la vente ou de la mise en location d’un bâtiment (neuf et existant). 

Un certificat définitif numéro 20220525510747 a été établi le 25 mai 2022 (valable jusqu’au 25/05/2032) ; 

l’Acquéreur reconnaît avoir reçu ce certificat. 

5.6. Arrêté Royal : Chantiers temporaires et mobiles  

Prescriptions minimales en matière de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires et 

mobiles - article 48 et suivants de l'arrêté royal du 25 janvier 2001, tel que modifié par l’arrêté royal du 22 mars 

2006. 
Les parties reconnaissent avoir connaissance de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers 

temporaires ou mobiles, et notamment de l’obligation qui incombe au propriétaire qui cède son immeuble de 

remettre, lors de toute mutation totale ou partielle de ce bien, le dossier d’intervention ultérieure au nouveau 

propriétaire, en vertu de l’article 48 dudit arrêté royal. 

Le Vendeur déclare qu'un dossier d'intervention ultérieure en bonne et due forme a été remis au syndic sous format 

informatique (à l’exception de documents dont la loi imposerait la remise d’un exemplaire original) pour les parties 

communes de l’immeuble. Le syndic doit garder ce dossier à son bureau et en permettre la consultation gratuite 

http://mineco.fgov.be/energy/electricity/electricity_fr_001.htm#installations_domestiques
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pour chaque intéressé. Cette faculté de consultation gratuite suffit à remplir l’obligation de transmission du dossier 

d’intervention ultérieure, à tout le moins pour ce qui concerne les parties communes. 

Le dossier d'intervention ultérieure des parties privatives des lots privatifs présentement vendus et cédés est remis 

sous format informatique (à l’exception de documents dont la loi imposerait la remise d’un exemplaire original) à 

l’Acquéreur présentement par le Vendeur, par l’intermédiaire du notaire instrumentant. 

L’attention de l’Acquéreur est en outre attirée sur le fait qu’il a l’obligation de conserver et compléter le dossier 

d’intervention ultérieure pour le remettre en cas de transmission des Biens pour quelque cause que ce soit. 

5.7. Frais 
L'Acquéreur, qui s'y oblige, supportera en sus du prix les frais, taxes et honoraires à résulter de la présente vente 

et de la présente cession et sa quote-part dans les frais d’acte de division et dans les frais des statuts de 

copropriété.            

5.8. Charges de copropriété 
5.8.1. Répartition des charges entre copropriétaires 

Les charges communes de copropriété sont divisées en charges communes générales (étant les charges globales 

de la résidence) et charges communes particulières (propres à chacune des quatre communautés au sein de la 

Résidence : la Communauté des Parkings intérieurs, la Communauté du Bâtiment A, la Communauté du Bâtiment 

B et la Communauté du Bâtiment C). 

La répartition de ces charges communes générales et particulières entre les copropriétaires se fait conformément 

aux principes détaillés dans l’acte de base précité. 

5.8.2. Répartition des charges entre Vendeur et Acquéreur 

Sans préjudice aux dispositions particulières stipulées dans l’acte de base, notamment quant aux premières charges 

communes à payer au syndic ou à rembourser au Promoteur, la répartition des charges communes entre Vendeur 

et Acquéreur s’établit comme suit : 

a) Charges ordinaires et périodiques  

Elles seront supportées par l'Acquéreur à compter de son entrée en jouissance, prorata temporis. 

Pour les charges périodiques clôturées annuellement, le décompte sera établi forfaitairement entre les parties sur 

base de l'exercice précédent. 

b) Charges extraordinaires 

Les charges communes extraordinaires décidées par l'assemblée générale ou par le syndic : 

a. avant le jour de la signature du compromis de vente seront supportées par le Vendeur, même si elles 

devenaient exigibles à compter de cette signature ; 

b. depuis le jour de la signature du compromis de vente jusqu'au jour de la réception de l'acte authentique, 

seront supportées par l'Acquéreur s'il a reçu l'ordre du jour et une procuration pour assister à l'assemblée 

générale qui se tiendrait durant cette période. A défaut d'avoir consenti cette procuration, le Vendeur 

sera tenu de supporter les charges extraordinaires mêmes non exigibles. L'Acquéreur supportera 

cependant le coût des travaux décidés durant cette période par le syndic. En aucun cas le Promoteur ne 

contribuera au fonds de réserve. 

c. à compter du jour de la signature de l'acte authentique, seront supportées par l'Acquéreur. 

5.8.3. Fonds de réserve 

Le fonds de réserve sera décidé par l’assemblée générale des copropriétaires. 

5.8.4. Décompte 

Les parties marquent leur accord de confier au syndic l'établissement des décomptes définitifs ainsi qu'il résulte 

de ce qui précède. Pour ce qui concerne l’hypothèse de la rubrique 5.11.2 aucune somme n’est due à ce jour. 

5.8.5.  Litiges en cours 

Les créances résultant éventuellement de tous litiges concernant l'association des copropriétaires appartiennent à 

celle-ci, sans que l'Acquéreur soit tenu au paiement d'une indemnité au Vendeur. 

L'Acquéreur supportera toutes les dettes résultant d'un litige né avant la date de la signature du présent acte et 

devenues exigibles à compter de cette date. 

5.8.6. Dispositions impératives 

Les accords dont question ci-avant aux rubriques 5.8.1 à 5.8.5 sont conclus entre les parties, sans préjudice aux 

dispositions impératives dont peut se prévaloir l'association des copropriétaires. 

5.8.7. Demande d’information au syndic 

Conformément à l'article 3.94, § 2 du Code civil, le notaire a demandé des renseignements au syndic de 

l'immeuble. 

L’Acquéreur déclare qu’il a reçu copie de la réponse du syndic datée du $ qui précise 

notamment : 

• le montant du fonds de roulement et du fonds de réserve ; 

• le montant des arriérés éventuels dus par le vendeur en ce compris les frais de récupération 

judiciaires ou extrajudiciaires ainsi que les frais de transmission des informations requises par la loi ; 
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• la situation des appels de fonds, destinés au fonds de réserve et décidés par l’assemblée générale 

des copropriétaires, avant la date certaine du transfert de propriété ; 

• le relevé des procédures judiciaires en cours relatives à la copropriété, s’il en existe et des 

montants en jeu ; 

• le procès-verbal de l’assemblée générale du 16 novembre 2021, la seule tenue à ce jour ; 

• une copie du dernier bilan approuvé par l’assemblée générale des copropriétaires. 

Les parties reconnaissent en avoir reçu une copie de cette lettre ainsi que de ses annexes et dispensent le 

Notaire soussigné d’en reproduire le contenu aux présentes. 

Il déclare avoir été avisé qu’il lui était loisible de prendre tout renseignement utile directement auprès du 

syndic. L’acquéreur renonce à tout recours contre le vendeur en raison des obligations qui résulteraient 

pour lui desdits documents et décisions, sans préjudice de ce qui est prévu ci-après en matière de 

contribution aux charges extraordinaires. 

Le vendeur déclare, qu’outre ce qui précède et les renseignements fournis par le syndic, à sa connaissance : 

* aucun litige impliquant l’association des copropriétaires n’est actuellement en cours ; 

*l’association des copropriétaires n’a contracté aucun emprunt pour financer des travaux réalisés à ce jour 

aux parties communes; 

*que la personne ou société nommée ci-après exerce la fonction de syndic de l'immeuble : 

LAHYMMO Adresse : Chaussée de Wavre 78 D, 1370 Jodoigne Tel : +32 (10) 81.58.56 Email : 

info@lahymmo.be 

ARTICLE 6 - DECLARATIONS FISCALES 
1. Il a été donné lecture aux parties, qui le reconnaissent, des dispositions de l'alinéa premier de l'article 203 du 

Code des Droits d'Enregistrement, rédigé comme suit : 

« En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conventionnelle, il est dû individuellement 

par chacune des parties contractantes une amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes 

les parties. » 

2. Les Parties déclarent que seule la vente et la cession des quotités indivises dans le terrain subiront le droit 

proportionnel prévu par l'article 44 du Code des Droits d'Enregistrement. 

Afin d'exempter l'acquisition des constructions du droit proportionnel d'enregistrement, conformément audit article 

159, 8° du Code des Droits d'Enregistrement, ladite acquisition des biens étant soumise à la TVA, le Promoteur 

déclare : 

 qu’il a la qualité d’assujettie à la TVA et qu'il est tenu de déposer ses déclarations périodiques pour la 

perception de la TVA auprès du Bureau de TVA de NAMUR sous le numéro de TVA : BE 0848 

805 725 ; 

 que la résidence, dont fait partie le bien vendu, n'a pas encore donné lieu à un enrôlement au précompte 

immobilier et que la première occupation n’a pas encore eu lieu ; 

 qu’aux présentes, il manifeste sa volonté de placer la présente vente sous le régime de TVA, ce que 

l’Acquéreur reconnaît. 

3. Pro fisco – gratuité enregistrement – TVA : 

3.1.- L’Acquéreur déclare que les présentes cession et vente sont faites pour cause d’utilité publique, en telle 

manière qu’elles sont soumises à un enregistrement gratuit par application de l’article 161, 2° du Code des droits 

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe. Les éventuels autres frais, droits et taxes afférents à l’acte notarié de 

cession et de vente sont à la charge de l’Acquéreur. 

2.2.- Pour autant que de besoin, la société THOMAS & PIRON BATIMENT précitée déclare que le prix de revient 

des Biens Cédés est un élément des frais d’infrastructures relatifs au projet immobilier autorisé par le Permis, qui 

sont répercutés aux acquéreurs des logements neufs construits et commercialisés dans le cadre dudit projet 

immobilier, conformément à la décision de l’Administration T.V.A. sous référence E.T. 124.513 du 

13 décembre 2013 (point 3.1) en telle manière que la Taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les livraisons de bien 

et prestations de service ayant concouru à l’édification des Biens Cédés, est déductible dans le chef de ladite 

société. 

Dispense d’inscription d’office 

Après que le(s) notaire(s) ai(en)t attiré l’attention du Vendeur sur les conséquences et la portée d’une telle dispense, 

et singulièrement sur la déchéance du privilège et de l’action résolutoire qui en résulte, le vendeur dispense 

formellement l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre inscription d'office, lors de 

la transcription des présentes, pour quelque cause que ce soit. 

DISPOSITIONS FINALES 
1. Consentement - approbation globale et finale 

Les parties déclarent que, dans le cas où les clauses et conditions de cet acte s'écarteraient de celles contenues dans 

toute convention qui pourrait être intervenue antérieurement, ayant le même objet, le présent acte, qui est le reflet 

exact de la volonté des parties, prévaudra. 
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2. Élection de domicile 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur domicile et siège respectif susindiqué. 

3. Confirmation d'identité 

Pour satisfaire aux dispositions de la loi hypothécaire et à l’article 11 de la Loi de Ventôse, le notaire certifie les 

noms, prénoms lieu et date de naissance et domicile des parties-personnes physiques au moyen d’un extrait du 

registre national. 

Le notaire instrumentant déclare avoir vérifié la dénomination, la forme juridique, la date de l'acte constitutif, le 

siège social ou statutaire, ainsi que le numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée de la personne morale 

comparaissant aux présentes. 

Les parties dont le numéro national est repris dans la comparution du présent acte déclarent expressément être 

d'accord avec cette mention. 

4. Loi contenant organisation du notariat 

Après avoir entendu lecture par le notaire instrumentant de l'article 9 paragraphe 1 alinéa 2 de la loi de ventôse 

libellé comme suit : « Lorsqu'il constate l'existence d'intérêts contradictoires ou d'engagements disproportionnés, 

le notaire attire l'attention des parties et les avise qu'il est loisible à chacune d'elles de désigner un autre notaire 

ou de se faire assister par un conseil. Le notaire en fait mention dans l'acte notarié. », les parties déclarent avoir 

été averties dudit droit par le(s) notaire(s) instrumentant. 

5. Copie de l’acte 

L’original du présent acte sera conservé en l’étude du notaire instrumentant. 

Les parties ont été informées par celui-ci qu’elles ont la possibilité d’obtenir une copie dématérialisée du présent 

acte en ligne via : 

 la Banque des Actes Notariés gérée par la Fédération royale du notariat belge  http://www.naban.be ; 

et/ou, 

 un coffre-fort numérique personnel mis gratuitement à leur disposition par la Fédération royale du 

notariat belge, qu’elles peuvent ouvrir via www.izimi.be.  

Conformément à l’article 18, §1er de la loi du 25 Ventôse An XI contenant organisation du notariat, une copie 

dématérialisée ainsi obtenue a la même valeur probante qu’une copie sur support papier signée par le notaire. 

Les parties déclarent se satisfaire des options décrites ci-dessus et ne sollicitent pas l’envoi d’une copie de l’acte 

par voie postale ou autrement. 

Pour plus d’information voir : www.notaire.be/actes-notaries/mes-actes  

6. Acte à distance 

En outre, les parties déclarent être d’accord de passer l’acte à distance conformément à l’article 9§3 de la loi de 

Ventôse contenant organisation du Notariat.  

DROIT D’ECRITURE 

Le droit d'écriture s'élève à cent euros (100,00 EUR). 

DONT ACTE. 
Passé et signé, lieu et date que dessus. 

Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent acte au moins cinq jours ouvrables 

avant la signature des présentes. 

Et après lecture commentée de l’acte et des annexes, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet 

égard par la loi, et partiellement des autres dispositions, les parties ont signé, avec nous, notaire. 

2. De prendre acte que cette dépense, soit un total de 30.000,00 euros, à savoir 0.00 euro pour 

l'appartement, 25.000,00 euros pour le parking et  5.000,00 euros pour la cave, est prévue à 

l'article numéro 124/712-60 du service extraordinaire 2023. 

3. De préciser que ces acquisitions sont faites pour cause d'utilité publique dans le cadre de la politique 

d'accès au logement défendue par la Ville et qu'à ce titre, la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve déclare 

vouloir bénéficier de la gratuité du droit d’enregistrement conformément à l’article 161, 2° du Code des 

droits d’Enregistrement, d’hypothèque et de greffe, étant donné que l’acquisition est effectuée pour la 

réalisation de son but et donc pour cause d’utilité publique. Elle déclare également vouloir bénéficier 

de l’exemption du droit d’écriture, conformément aux articles 21 1° et 22 du Code des droits et taxes 

divers. 

4. De charger le Collège communal d'exécuter la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

6. Zone de Police - Déclaration de vacance d'emplois pour la mobilité 2023-01 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Agissant comme Conseil de police, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

http://www.naban.be/
http://www.izimi.be/
http://www.notaire.be/actes-notaries/mes-actes
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Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment les 

articles II.II.Ier et suivants, 

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services de 

police, 

Vu la circulaire du Ministre de l’Intérieur GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en oeuvre de la mobilité 

au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones 

de police, 

Considérant qu’il est nécessaire de recourir à cette procédure pour assurer la continuité du service en affectant, 

dans la limite du cadre actuel, des agents qui sont dans les conditions de mobilité pour occuper les emplois restant 

vacants, 

Considérant l’avis du Chef de corps du 10 janvier 2023, 

Sur proposition de la Bourgmestre, 

 

DECIDE PAR x VOIX ET x ABSTENTION : 

Article 1 : 
De déclarer vacants les emplois suivants : 

Cadre opérationnel : 

Cadre de base :  

 1 Inspecteur au Département Proximité 

Article 2 : 
De procéder à l’engagement de ce personnel par voie de tests d’aptitudes et d'interviews réalisés par une 

commission de sélection locale. 

De fixer la date ultime d’introduction des candidatures ainsi que la sélection en rapport avec les conditions de la 

prochaine mobilité prévue. 

Article 3 : 
De soumettre la présente aux autorités de tutelle requises. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

7. Plan stratégique de Sécurité et de Prévention : ratification de la convention "PSSP 2022" 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant le Plan stratégique de Sécurité et de Prévention 2018-2019, 

Considérant sa prolongation automatique pour les années 2020 et 2021, 

Considérant sa prolongation automatique pour l’année 2022, 

Considérant la demande du Service public fédéral Intérieur de ratifier la convention du Plan portant sur la période 

du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, 

Considérant la demande du Service public fédéral Intérieur de ratifier ladite convention dans les trois semaines 

suivant la réception du courrier datant du 20 décembre 2022, 

Considérant la proposition du Service public fédéral Intérieur de ratifier la convention par une décision du collège 

communal "sous réserve de l'approbation du Conseil communal" en attendant la notification de la décision du 

Conseil communal, 

 

DECIDE 
1. de marquer son accord sur la convention du Plan stratégique de Sécurité et de Prévention portant sur 

l'année 2022 

2. de transmettre la présente délibé au SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL INTÉRIEUR pour suites utiles. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

8. Enseignement - ISBW - Convention relative à l'accueil extrascolaire - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant la convention signée le 28 avril 2022 avec la SCRL INTERCOMMUNALE SOCIALE DU 

BRABANT WALLON (ISBW), inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n°200.362.408, dont le siège 

social est situé à 1332 Genval, rue du Cerf, 200, en vue d'organiser, en dehors des heures scolaires, un accueil, un 

encadrement et des animations pour les enfants de 2,5 ans jusqu'à la fin de leur scolarité dans l'enseignement 

fondamental ; que ces animations 

sont organisées à l'école communale de Blocry tant en périodes scolaires que pour les plaines organisées 

pendant les vacances, 
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Considérant qu'il y a lieu de renouveler cette convention pour l'exercice 2023, soit du 1er janvier au 31 décembre 

2023, 

Considérant que dans le cadre de cette convention, la quote-part communale dans les charges salariales et les frais 

de fonctionnement du service d'accueil extra-scolaire ne sont pas subsidiés,  

Considérant que la charge salariale réelle correspondant à une partie de ce personnel ainsi que les frais liés au 

badging sont répartis entre les communes conventionnées, au prorata du nombre de journées d’accueil prestées 

dans chaque commune durant l’année concernée. Progressivement, l’ISBW veille à diminuer cette participation 

aux charges administratives, 

Considérant que pour l’année 2023, ce ratio ne sera connu qu’au terme de l’année, soit en janvier 2024 ; que la 

facturation s’effectuera dès lors en deux phases : 

 1ère phase : Une première facture est établie suivant les estimations faites sur base des chiffres de l’année 

2021 en ce qui concerne le nombre de journées d’accueil et de  l’évaluation budgétaire de l’ISBW pour 

ce qui a trait aux charges salariales. 

 Pour la Ville d’Ottignies-Louvain-La-Neuve, le nombre de journées d’accueil était en 2021 de 20.067 

sur un total de 313.652 pour l’ensemble des communes partenaires, soit 6.4%. 

 La charge salariale prévue pour 2023 et à répartir entre les communes est de 182.374,18 euros. 

Une première facture d’un montant de 11.671,95 euros sera donc adressée à la Ville après la signature de la 

convention. 

 Deuxième phase : Une seconde facture complémentaire ou une note de crédit suivant le cas sera adressée 

à la Ville en février 2024 une fois les chiffres définitifs connus. 

Considérant également qu'afin de prendre en compte l’augmentation du nombre total de journées d’accueil en 

plaines, l’ISBW facturera à la Ville pour les plaines d’été un forfait de 10,00€/place d’accueil ouverte, soit 20 x 

10,00 euros => 200,00 euros, 

Considérant le projet de convention et ses annexes ci-annexés, 

Considérant que cette dépense est prévue aux articles n° 72101/124-06 du budget 2023 - Garderie : prestations 

technique de tiers, 

Considérant qu'il est de la compétence du Conseil communal d'approuver une telle convention, 

 

DECIDE 
1. D'approuver la convention de collaboration à signer avec la SCRL INTERCOMMUNALE 

SOCIALE DU BRABANT WALLON (ISBW), inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le 

n°200.362.408, dont le siège social est situé à 1332 Genval, rue du Cerf, 200, en vue d'organiser l'accueil 

extrascolaire ainsi que les plaines organisées pendant les vacances. 

2. D'approuver la convention telle que rédigée comme suit : 

CONVENTION DE COLLABORATION  

ENTRE LA VILLE D’OTTIGNIES-LLN 

ET L’INTERCOMMUNALE SOCIALE DU BRABANT WALLON 

EXERCICE 2023 
ENTRE : 

D’une part, la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, représentée par le Collège communal en la personne de 

Madame Annie LECLEF-GALBAN, Échevine de l’Enseignement, et de Monsieur Grégory LEMPEREUR, 

Directeur général, agissant en exécution de la délibération du Conseil communal 

du …………………………………………………… ci-après désignée la Ville ; 

Et d’autre part, l’Intercommunale sociale du Brabant wallon (ISBW), située rue de Gembloux, 2 à 1450 Chastre, 

représentée par Madame Anne MASSON, Présidente, et Monsieur Vincent DE LAET, Directeur général, ci-après 

dénommée l’ISBW ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

CADRE GÉNÉRAL DE LA COLLABORATION 

ARTICLE 1 : CADRE RÉGLEMENTAIRE 
L’ISBW assure, en dehors des heures scolaires, un accueil, un encadrement et des animations pour les enfants âgés 

de 2,5 ans jusqu’à la fin de leur scolarité dans l’enseignement fondamental. 

L’accueil est réalisé avant et après l’école, le mercredi après-midi et durant les congés scolaires. Il est accessible 

à tous les enfants, dans le respect du principe de continuité spatio-temporelle pour l’accueil extrascolaire et en 

fonction du nombre de places disponibles pour les plaines de vacances. 

L’accueil s’organise dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 novembre 2017 

(publié au MB le 15 janvier 2018) modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 février 

2003 portant règlementation générale des milieux d’accueil ainsi que l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 3 décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination 

de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire. 
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Le Code de qualité de l’accueil fixé par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 

2003 est également d’application. 

ARTICLE 2 : PRINCIPAUX CRITÈRES D’AGRÉMENT DE L’ONE 
Pour bénéficier du subside de l’ONE pour l’accueil qu’elle assure, l’ISBW répond aux conditions d’agrément 

déterminées par l’article 27 du décret. 

Celles-ci concernent notamment : 

a. une offre d’ouverture de 220 jours par an minimum : 23,5 heures minimum par semaine réparties du 

lundi au vendredi pendant les périodes scolaires et 7 semaines minimum avec une accessibilité d’au 

moins 10 heures par jour pendant les vacances scolaires ; 

b. un projet d’accueil conforme aux exigences du Code de qualité de l’accueil (projet éducatif, locaux, 

participation financière parentale, …) ; 

c. un personnel d’accueil et d’encadrement disposant d’une formation initiale reconnue, respectant les 

attentes en matière de formation continuée et ayant fourni un extrait de casier judiciaire délivré 

conformément à l’article 596, alinéa 2, du Code d’instruction criminel ; 

d. un taux d’encadrement – en moyenne annuelle – d’un animateur extrascolaire minimum pour 18 

enfants ; … 

ARTICLE 3 : ACCUEIL FLEXIBLE ET JOURNEES PEDAGOGIQUES 

3.1 Accueil flexible : 
L’ISBW propose aux familles un accueil dans des horaires flexibles, avec des délais d’inscription courts. Ces 

horaires répondent aux besoins des parents, tout en veillant au bien-être de l’enfant (maximum 11 heures d’accueil 

consécutives pour l’enfant). L’accueil démarre à 6h00 le matin et se termine à 20h00. 

Pour tout accueil avant 7h00 et après 18h00, les parents remettent à l’ISBW soit une attestation de l’employeur ou 

du centre de formation, soit une déclaration sur l’honneur pour les travailleurs indépendants. 

Pour bénéficier du subside spécifique de l’ONE pour assurer ce type d’accueil, l’ISBW répond aux conditions de 

l’agrément (cfr. Article 2) et étend son offre d’accueil de 15 heures minimum par semaine, réparties du lundi au 

vendredi. 

3.2 Journées pédagogiques :  
Nonobstant le cadre réglementaire prévu à l’article 1, l’ONE tolère que le service de l’ISBW assure l’accueil des 

enfants durant les journées pédagogiques dans les écoles où il assure l’accueil extrascolaire, pour autant que cela 

ne nuise pas à ses missions premières. Ces journées ne seront pas renseignées à l’ONE en tant que journées 

subsidiables, contrairement à l’accueil des enfants avant et après celles-ci. 

Concrètement, la direction de l’école adresse une demande écrite au service (accueil3.12@isbw.be) 6 semaines 

minimum avant la journée pédagogique. Dans la semaine qui suit et en fonction du nombre d’animateurs 

disponibles et de leurs horaires, le service confirme sa disponibilité ou non pour assurer cette journée et détermine 

le nombre d’enfants qu’il peut accueillir. Enfin, une fois que la direction de l’école a marqué son accord sur ces 

modalités, elle communique les informations vers les parents et l’ISBW ouvre l’inscription sur son site internet. 

CADRE SPÉCIFIQUE À LA VILLE 

ARTICLE 4 : LIEUX D’ACCUEIL ET ENCADREMENT 
Pour organiser l’accueil tel que défini précédemment, les parties s’accordent pour assurer – sauf cas de force 

majeure, l’encadrement suivant : 

4.1 Durant l’année scolaire : 

LIEU ET ADRESSE Nombre animateurs ISBW  
Nombre animateurs 

communaux 
  

ECOLE COMMUNALE DU BLOCRY 
Rue de l’Invasion, 119A   

1348 Louvain-La-Neuve 

  

4,5  3  

Un courrier présentant les équipes mises en place sur les lieux est envoyé à la Ville, à la Coordination ATL et aux 

directions d’école lors de la rentrée scolaire en septembre et en janvier. Des changements sont toujours possibles 

en fonction de la réalité de terrain. 

4.2 Durant les plaines :  
Durant les plaines de CARNAVAL, PRINTEMPS, AUTOMNE et HIVER, l’ISBW assure : 

- un accueil durant la journée de plaines ainsi qu’avant et après celle-ci pour les enfants fréquentant la plaine 

jusqu’à la 2ème maternelle ; 

- un accueil avant et après la plaine pour les enfants à partir de la 3ème maternelle. 

Durant les plaines d’ÉTÉ, l’ISBW assure un accueil pour les enfants de 2,5 ans à 3 ans qui viennent d’entrer à 

l’école ou qui vont y faire leur entrée en septembre. L’ISBW assure l’accueil durant la journée ainsi qu’avant et 

après celle-ci. 

mailto:accueil3.12@isbw.be
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LIEU ET ADRESSE 

  

PERIODES 
  

Nombre de 

places 

ouvertes 

Nombre 

animateurs 

ISBW 

Nombre ETP 

animateurs 

communaux 

ECOLE COMMUNALE  

DU BLOCRY 
Rue de l’Invasion, 119A   

1348 Louvain-La-Neuve 

  

  

  

CARNAVAL : 2 semaines 

Du 20/02 au 03/03/2023 

  

30 5 - 

  

PRINTEMPS : 2 semaines 

Du 1 au 12/05/2023 

  

30 5 - 

  

Eté : 6 semaines * 

Du 12/07 au 18/08 /2023 

  

20 4 1 

  

AUTOMNE : 2 semaines 

Du 23/10 au 03/11/2023 

  

30 5 - 

  

HIVER : 2 semaines 

Du 25/12/2023 au 05/01/2024 

  

30 5 - 

* Lieu d’accueil à déterminer 

ARTICLE 5 : INFRASTRUCTURES MISES À DISPOSITION  
Concernant les établissements communaux, la Ville met à disposition des infrastructures extérieures et intérieures 

propres et entretenues, adaptées à l’accueil des enfants en fonction de leur âge et conformes aux normes de sécurité 

(mobilier, sanitaires, jeux, … adaptés aux petits et aux grands, local et sanitaires réservés pour le personnel, …). 

Une liste détaillée des locaux et infrastructures concernés est établie par le coordinateur extrascolaire et le 

coordinateur ATL. Elle fait l’objet de l’annexe 1 de la présente convention. 

Un état des lieux est effectué par le coordinateur extrascolaire et le coordinateur ATL au début et à la fin de chaque 

période d’activité. 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION ET COLLABORATION SUR LE TERRAIN 
- Les écoles fournissent à l’ISBW les informations nécessaires au bon fonctionnement du service (dates des 

journées pédagogiques, fêtes d’école, classes de dépaysement, …). 

- En début d’année scolaire, l’équipe et le projet d’accueil sont présentés aux parents lors des réunions de rentrée. 

A défaut, le service accueil extrascolaire et plaines de vacances propose un temps de rencontre avec les parents. 

- Un visuel présentant l’équipe d’animateurs et le coordinateur extrascolaire référent est placé sur chaque lieu 

d’accueil afin de faciliter la communication avec les parents. La Ville met à disposition les supports nécessaires à 

cet affichage. 

- Une fois par mois minimum, la direction de l’école rencontre le coordinateur extrascolaire pour faire le point sur 

la collaboration autour des enfants et des familles et sur la cohabitation au sein des mêmes espaces. 

- Une fois par an minimum, la direction de l’école est invitée à participer à une réunion de l’équipe extrascolaire, 

animée par le coordinateur. 

- Une fois par trimestre minimum, le coordinateur ATL et le coordinateur extrascolaire se rencontrent pour faire 

le point sur l’application de la convention de collaboration. 

- Les écoles s’engagent à indiquer dans leur règlement d’ordre intérieur – soumis à l’approbation des parents – 

l’autorisation de transmettre à l’ISBW les coordonnées des familles dont l’enfant est susceptible d’être pris en 

charge par le service. L’ISBW ne fait usage de ces données qu’en cas de nécessité et dans le respect de la législation 

sur la vie privée. 

- Une concertation est également mise en place entre la Ville et l’ISBW concernant l’organisation des périodes de 

plaines de vacances. 

ARTICLE 7 : SÉCURITÉ 
- Afin de garantir un accueil en toute sécurité, il est indispensable que les animateurs sachent quels enfants leur 

sont confiés chaque jour. La mise en place du badging à l’arrivée et au départ des enfants facilite cette 

identification. Toutefois, l’organisation de la transition claire entre l’école, l’accueil extrascolaire et la famille doit 

être réfléchie en collaboration avec les directions d’école, les opérateurs extrascolaires extérieurs et le service. 

- L’équipe extrascolaire est informée des consignes à suivre en matière de sécurité. La procédure et le plan 

d’évacuation en cas d’alerte sont ajustés pour l’accueil extrascolaire et affichés. Un exercice d’évacuation est 
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programmé avec les Conseillers SIPP de l’ISBW et de la Commune – au minimum pendant la journée - en simulant 

les conditions de l’accueil du matin et du soir (portes fermées, barrières bloquées, …). 

ARTICLE 8 : MALADIES INFECTIEUSES 
En cas de maladie infectieuse (diphtérie, méningococcies et poliomyélite…) dans l’école, la direction avertit au 

plus vite le coordinateur extrascolaire référent afin que les mesures adéquates puissent être prises pour les enfants 

et le personnel. Il en va de même pour le coordinateur extrascolaire vis-à-vis de la direction de l’école. 

ARTICLE 9 : APPORTS DE L’ISBW 
L’ISBW engage le personnel et l’affecte aux lieux d’accueil de la Ville partenaire grâce à l’apport financier de 

l’ONE. Le nombre d’animateurs affectés est déterminé en fonction du nombre de journées d’accueil d’enfants 

prestées sur chaque lieu et de la limite des moyens octroyés par l’ONE. 

Les frais de fonctionnement du service (déplacement, formation, matériel didactique, frais informatiques, …) sont 

couverts partiellement par l’ONE, le solde est couvert par les participations financières parentales et est à charge 

de l’ISBW. 

L’ISBW prend également en charge la gestion administrative (subsides, attestations, agrément, …) et comptable 

(facturation, impayés, tarifs adaptés, …) du service. 

ARTICLE 10 : APPORTS DE LA VILLE  
La Ville assure le paiement des charges locatives (eau, gaz, électricité, …), l’achat d’un GSM de même, le cas 

échéant, que les abonnements et les communications téléphoniques des postes fixes situés dans chaque lieu 

d’accueil. L’entretien des locaux est assuré et réalisé dans des horaires compatibles avec ceux de l’encadrement 

des enfants. 

Pour répondre aux exigences de l’ONE en termes de taux d’encadrement (cfr. Article 2), la Ville met en renfort le 

personnel supplémentaire tel que prévu à l’article 4. Pour rencontrer les conditions de subventionnement de l’ONE, 

la Ville transmet à chaque fin de trimestre à l’ISBW les informations requises concernant ce personnel communal : 

nom – prénom – n° de registre national – statut – formation initiale – nombre d’heures prestées sur le lieu – 

formations continuées suivies. 

Le personnel engagé après le 1er janvier 2015 doit répondre aux obligations de l’ONE et de l’ISBW en termes de 

formation initiale. L’ensemble du personnel est également soumis à l’obligation de suivre 50 heures de formation 

continue sur 3 ans auprès d’un opérateur agréé. La Commune transmet à l’ISBW les informations relatives aux 

formations continuées suivies par le personnel communal. Elle intègre les 50 heures de formation dans leur temps 

de travail, de même qu’une réunion d’équipe par mois. 

Une collaboration est établie entre la Commune et le coordinateur ISBW concernant la gestion du personnel 

communal (recrutement, horaires, présences, évaluation…). Celui-ci peut participer gratuitement aux formations 

et conférences organisées par l’ISBW à destination de son personnel extrascolaire. 

ARTICLE 11 : INSCRIPTIONS  
Durant l’année scolaire, par la simple présence de l’enfant à l’accueil, les parents sont présumés irrévocablement 

avoir inscrit l’enfant, accepter le projet d’accueil et le règlement, s’engager à créer leur compte et celui de leur(s) 

enfant(s) sur la plateforme numérique ISBW-Apschool, à fournir les documents et informations requis. Ils 

marquent leur accord sur le paiement que cet accueil implique (chargement du portefeuille virtuel), conformément 

aux tarifs repris ci-dessous. 

Pour les périodes de plaines de CARNAVAL, PRINTEMPS, AUTOMNE et HIVER, l’I.S.B.W. organise les 

inscriptions pour les enfants inscrits jusqu’en 2ème maternelle. Les inscriptions pour les enfants inscrits à partir 

de la 3ème maternelle sont organisées par la Ville qui transmet au service le listing de présences des enfants pour 

l’accueil avant et après la plaine.   

Pour la période d’ÉTÉ, l’ISBW gère les inscriptions de la plaine organisée pour les enfants de 2,5 à 3 ans. 

ARTICLE 12 : EXIGENCES DE L’ONE ENVERS LES PARENTS 
L’ONE n’octroie de subside que si le parent dont l’enfant a fréquenté au moins un jour l’accueil extrascolaire, 

communique, via la plateforme ISBW - Apschool, les informations suivantes : 

 les données nécessaires à l’inscription de l’enfant 

 les informations de santé de l’enfant 

 les attestations et autorisations diverses (reprise de l’enfant, participation aux activités, …). 

ARTICLE 13 : BARÈMES DE RÉFERENCE POUR LES PARENTS 

13.1 : Durant l’année scolaire : 
- Une heure de gratuité pour les parents avant et après l’école 

- Accueil du matin et du soir : 1€/heure entamée 

- Accueil du mercredi après-midi : 1er enfant : 1€/heure entamée, 2ème enfant : 0,80€/heure entamée,  

 3ème enfants et suivants : 0,60 €/heure entamée. 

TARIFS DE RÉFÉRENCE de l’ISBW :  

Extrascolaire 1h 2h 3h 4h 5h 6h 7h 8h 9h 10h 
1er enfant accueilli 1,80€ 2,40€ 3,60€ 4,80€ 6,00€ 7,20€ 8,40€ 9,60€ 10,80€ 12,00€ 
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2ème enfant accueilli 1,30€ 1,70€ 2,60€ 3,50€ 4,40€ 5,30€ 6,20€ 7,10€ 8,00€ 8,90€ 

3ème enfant accueilli et 

suivant 
1,00€ 1,40€ 2,10€ 2,80€ 3,50€ 4,20€ 4,90€ 5,60€ 6,30€ 7,00€ 

13. 2 : Durant les plaines :  
Les plaines sont organisées de 9h00 à 16h00. En dehors de ces heures, entre 6h00 et 20h00, les enfants sont 

accueillis dans les conditions suivantes : 

 Une ½ h de gratuité avant 9h00 et ½ h de gratuité après 16h00. 

 Un forfait accueil par semaine de 5€ pour tout accueil de 7h00 à 8h30 et de 16h30 à 18h00 

 Un forfait accueil par jour de 2,50€ pour les « horaires flexibles » avant 7h00 et après 18h00 

 Un tarif adapté aux revenus des parents est possible sur base d’un entretien social. 

 L’ISBW fournit une attestation fiscale sur base des montants payés. 

Plaines Semaine de 5 jours Semaine de 4 jours 
1er enfant accueilli 

  
45,00€ 36,00€ 

2ème enfant accueilli 

  
40,00€ 32,00€ 

3ème enfant accueilli et suivants 

  
35,00€ 28,00€ 

13. 3 : Durant les journées pédagogiques (horaire de la journée scolaire) : 9,00€ par enfant inscrit. 

ARTICLE 14 : MODALITÉS DE PERCEPTION DE LA PARTICIPATION PARENTALE 
La perception de la participation parentale se pratique au départ de la plateforme numérique ISBW-Apschool. Les 

parents, après avoir créé leur compte et celui de leur(s) enfant(s) chargent un montant dans le portefeuille virtuel 

de chaque enfant. Le montant dû pour l’accueil, les plaines, les journées pédagogiques, …se déduit 

automatiquement de ce portefeuille conformément aux Conditions générales d’utilisation prévues sur la 

plateforme, au règlement d’ordre intérieur et selon les barèmes prévus aux points 13.1, 13.2 et 13.3. 

ARTICLE 15 : PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA VILLE 
15.1 : Les agents administratifs du service (secrétariat, encodage, support,…) de même que le matériel et les 

programmes informatiques permettant l’enregistrement des présences des enfants ne sont couverts par aucun 

subside. 

La charge salariale réelle correspondant à une partie de ce personnel ainsi que les frais liés au badging sont répartis 

entre les communes conventionnées, au prorata du nombre de journées d’accueil prestées dans chaque commune 

durant l’année concernée. Progressivement, l’ISBW veille à diminuer cette participation aux charges 

administratives. 

Pour l’année 2023, ce ratio ne sera connu qu’au terme de l’année, soit en janvier 2024. C’est pourquoi la facturation 

s’effectue en deux phases : 

 1ère phase : Une première facture est établie suivant les estimations faites sur base des chiffres de l’année 

2021 en ce qui concerne le nombre de journées d’accueil et de  l’évaluation budgétaire de l’ISBW pour 

ce qui a trait aux charges salariales. 

 Pour la Ville d’Ottignies-Louvain-La-Neuve, le nombre de journées d’accueil était en 2021 de 20.067 

sur un total de 313.652 pour l’ensemble des communes partenaires, soit 6.4%. 

 La charge salariale prévue pour 2023 et à répartir entre les communes est de 182.374,18€. 

Une première facture d’un montant de 11.671,95€ sera donc adressée à la Ville après la signature de la 

convention. 

 Deuxième phase : Une seconde facture complémentaire ou une note de crédit suivant le cas sera 

adressée à la Ville en février 2024 une fois les chiffres définitifs connus. 

15.2 : Afin de prendre en compte l’augmentation du nombre total de journées d’accueil en plaines, l’ISBW 

facturera à la Ville pour les plaines d’été un forfait de 10,00€/place d’accueil ouverte, soit 20 x 10,00€ => 200,00 

€ 
15.3 : Dans le cas où la Ville partenaire ne peut rencontrer son obligation d’appui en personnel prévu à l’article 5 

de la présente convention et dès que ce défaut atteint un mois, dans l’intérêt de la sécurité des enfants de l’accueil, 

l’ISBW est automatiquement autorisée à se substituer au partenaire communal et à remplacer le ou les personne(s) 

absente(s). L’ISBW facture à la Ville ce complément en personnel par mois entier en tenant compte du temps de 

travail remplacé et à concurrence d’un mi-temps minimum. Ce remplacement par l’ISBW et à charge de la Ville 

perdure aussi longtemps que l’absence perdure. 

Ce remplacement se termine automatiquement au terme du mois entamé pendant lequel les obligations à charge 

du partenaire communal définies dans l’article 5 sont à nouveau respectées. 

15.4 : Dans le cadre de la facturation liée aux plaines, pour celles de CARNAVAL, PRINTEMPS, AUTOMNE et 

HIVER, l’ISBW établit sur base des listings remis par la Ville (article 11) une facture relative à l’accueil avant et 

après la plaine des enfants accueillis durant la journée par le CLA, et adressée à la Ville en début d’année suivante. 
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15.5 : La différence entre les tarifs pratiqués à la demande de la Ville d’Ottignies-LLN et repris aux points 13.1 et 

le tarif demandé par l’I.S.B.W. depuis le 29 aout 2022 sur ses lieux d’accueil extrascolaires et repris au 13.1 est 

rétrocédée par la Ville à l’I.S.B.W. sur base d’une facture annuelle (février 2024) établie sur la base forfaitaire 

suivante : nombre annuel de présences d’enfants à l’accueil extrascolaire x 1,80€.   

ARTICLE 16 : ASSURANCES 
L’assurance incendie est contractée par la Ville en ce qui concerne les bâtiments communaux. Le P.O. libre assure 

ses propres bâtiments. 

L’assurance accident de travail pour les animateurs ISBW est contractée par l’ISBW et celle pour le personnel 

communal est contractée par la Ville. 

L’assurance pour les enfants accueillis est contractée par l’ISBW. Elle les couvre au minimum pour les mêmes 

sinistres et dans les mêmes conditions que pour lesdites « scolaires ». 

En cas de dommages matériels et corporels causés par un enfant, les parents sont civilement responsables. A cet 

effet, ils sont invités à contracter une assurance responsabilité civile. 

ARTICLE 17 : PRISE DE COURS DU PARTENARIAT 
La présente convention prend cours le 01/01/2023 jusqu’au 31/12/2023. En cas de modification du mode de 

subventionnement ou de la règlementation en vigueur, la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

Elle peut être résiliée à la clôture d’un trimestre par une des deux parties, avec un préavis d’un mois moyennant 

l’envoi d’une lettre recommandée explicitant les motifs de rupture de la convention. Toutefois, en cas de réduction 

du subventionnement de l’ONE, la présente convention est résiliée à la date de la décision officielle communiquée 

à l’ISBW. 

Ainsi fait en 3 exemplaires à …………………, le …./…../ ……… 

Pour l’ISBW : 

Vincent DE LAET                                          Anne MASSON 
                                                                                              Directeur 

général                                                Présidente 

                                                                                                  Pour la Ville :  

                                                                   Grégory LEMPEREUR                                   Annie 

LECLEF-GALBAN                           

                                                                     Directeur général                                         Échevine de 

l’Enseignement 

3. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

9. Mobilité active - Aménagement cyclable du chemin n° 16 à Céroux-Mousty (entre les points-noeuds 27 et 

44) - Modification des conditions du marché - Pour prise d'acte 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle, 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA 

ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 euros), 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures, 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, 

Considérant sa délibération du 20 septembre 2022 approuvant les conditions et le mode de passation du marché, 

le projet et le cahier spécial des charges, pour un montant estimé approximativement à 328.025,00 euros hors TVA, 

soit 396.910,25 euros TVA comprise, 

Considérant la délibération du Collège communal du 29 septembre 2022 relative au démarrage de la procédure, 

Considérant qu'à la suite de l’analyse des soumissions, en regard des moyens financiers à disposition, la Ville a 

souhaité dans le cadre de la procédure négociée clarifier certains postes, et a donc procédé à des négociations, 

Considérant que dans le cadre des négociations, les conditions du marché ont été modifiées, 

Considérant le rapport d'examen des offres établi suite aux négociations et reprenant les modifications des 

conditions du marché, 

Considérant la délibération du Collège communal du 22 décembre 2022 relative l'attribution du marché et à 

l'approbation de la modification des conditions du marché, 
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Considérant la délibération du 24 septembre 2019 du Conseil communal relative à la délégation de compétences 

du Conseil communal au Collège communal et au Directeur général, 

Considérant que l'article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit que dans les 

cas et dans la mesure où la négociation est permise avec les soumissionnaires, le Collège communal peut modifier 

les conditions du marché ou la concession, avant l'attribution et qu'il a le devoir d'en informer le Conseil communal 

pour prise d'acte, 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n'est pas exigé, 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE 
De prendre acte des modifications des conditions du présent marché relatives à la clarification de certains postes 

conformément à la décision du Collège communal du 22 décembre 2022. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

10. Service public de Wallonie - Projet Interreg eHubs - Sélection et subvention des Opérateurs en mobilité 

partagée en Wallonie - Opération pilote sur cinq Villes et Communes pour une mise en oeuvre à l'échelle 

supra-communale - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle, 

Considérant sa décision du 12 mai 2020 approuvant la convention de collaboration entre la Ville et la société 

Taxistop (nouvellement asbl Mpact) afin de permettre l’accompagnement dans le processus de mise en place d’un 

réseau de PointsMob respectant des critères de performance et de qualité dans le cadre du projet européen Interreg 

eHUBS, 

Considérant la délibération du Collège communal du 9 juin 2022 approuvant les modifications du Plan d’Actions 

Mobilité sur le territoire de la Ville et en particulier son objectif stratégique et opérationnel n° 4 de développer 

l’intermodalité et son action n°4-1-1 "Etudier et créer un réseau de mobipoints sur l’ensemble du territoire comme 

points d’intermodalité structurant les différents offres de mobilité existantes et à venir", 

Considérant la prise de connaissance du Plan d'Actions Mobilité par le Conseil communal du 21 juin 2022, 

Considérant la décision du Collège communal du 5 mai 2022 actant l’avance de ce projet avec sa cartographie et 

une définition des mobipoles et mobipoints sur notre territoire suivant les travaux du bureau d’études et de l’étude 

des potentialité faite par l'asbl Mpact anciennement Taxistop, 

Considérant qu’en 2021, la Région wallonne via l’AOT (Autorité Organisation du Transport du SPW/MI), a rejoint 

l’équipe du projet Interreg pour mettre en œuvre 15 mobipoints dans 5 Villes et Communes pilotes soit La Bruyère, 

Gembloux, Namur, Ottignies-Louvain-la-Neuve et Wavre, 

Considérant l’avantage de l’implication régionale qui permet, dans le cadre du projet eHUBS, d'une part, de 

dépasser le niveau local parfois peu propice au déploiement de services de mobilité et, d'autre part, de démontrer 

l’avantage de l’échelle supra-communale dans cette matière. Afin, par la suite, de définir un processus visant à la 

mise en œuvre d’un réseau de mobipoints et son équipement en terme de services ainsi que de développer les 

mécanismes de subventionnement de solutions de mobilité locales et flexibles, 

Considérant la dimension de test de ce dossier pour la mise en place d’un mécanisme de subventionnement public 

de certaines solutions de mobilité afin de permettre de supporter leur développement en complément de l’offre de 

mobilité collective, 

Considérant la confirmation par la Région wallonne de financer ce projet pilote par la mise en place de 15eHUBS 

équipés de services de mobilités tel que des voitures, vélos et vélos-cargos électriques partagées, 

Considérant l’avancement de ce dossier coordonné par l'AOT et les 5 Villes et Communes pilotes associées au 

projet durant l’année 2022, 

Considérant que le montage du dossier se développe en trois temps : 

1. Le subventionnement régional d’opérateurs pour assurer des services de mobilité partagée électrique, 

via un arrêté ministériel qui garantira les transactions financières entre l'AOT et les opérateurs en 

mobilité partagée éligibles pour cette subvention à condition qu’ils rentrent dans les critères définis dans 

le cadre du projet via des marchés de concessions. Cette subvention correspondant au budget prévu dans 

le cadre du projet eHUBS cofinancé par l’Europe. 

2. Un marché de concession entre les pouvoirs locaux et les opérateurs en mobilité partagée électrique 

équipant les 15 eHubs. Ce marché de concession sans transaction financière pour les pouvoirs locaux 

mais donnant accès à la subvention régionale. 

3. Un marché de service pour le suivi et l’évaluation du marché de concession des différentes Villes et 

Communes. 
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Considérant que pour réaliser le marché de concession conjoint entre les 5 Villes et Communes pilotes, celui-ci 

été confié par la Région wallonne à l’intercommunale BEP, 

Considérant que confier l’élaboration de ce marché au BEP a les avantages suivants : 

 Apporter l’expertise technique et juridique au montage d’un dossier innovant, 

 Jouer le rôle supra-communal et éviter la coordination administrative et juridique entre les 5 Villes et 

Communes, 

 Jouer le rôle de liaison entre les différents acteurs publics au projet, 

 Jouer le rôle de liaison entre les différents acteurs privés au projet et permettre le suivi et l’évaluation 

des différents lots pour les différentes Villes et Communes avec un seul interlocuteur. 

Considérant que le modèle de gouvernance défini par la Région wallonne est résumé comme suit : 

 
Considérant que pour la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, les sites sélectionnés sont : 

 La Gare SNCB d’Ottignies, 

 La Gare SNCB de Louvain-la-Neuve, 

 La Gare des bus de Louvain-la-Neuve, 

 Le centre-ville d’Ottignies, 

 Le projet d’urbanisation Béton Lemaire. 

Considérant que pour des raisons de temporalité, certaines implantations sur le territoire de la Ville ne peuvent 

être retenues, la liste de l’ensemble des mobipoints sur le territoire est retenue laissant les opérateurs libres de 

proposer l’équipement d’autres mobipoints dans l’enveloppe des subsides définis, 

Considérant que les services attendus dans le cadre de ce projet entièrement subventionné sont la mise à disposition 

en libre service mais sur des implantations définies de : 

 110 vélos électriques, 

 35 vélos cargo électriques, 

 5 voitures électriques. 

Considérant que pour la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve la répartition est la suivante : 

 40 vélos électriques, 

 5 vélos cargo électriques, 

 1 voiture électrique. 

 Et un solde de service dont l’implantation est laissée à l’appréciation des futurs opérateurs pour équiper 

soit les mobipoints retenus ou les autres. 

Considérant que l'avis du Directeur financier n'est pas obligatoire, 
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Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE 
D'approuver le modèle de gouvernance défini par la Région wallonne et la proposition de financement telle que 

reprise ci-dessous :  

- la rédaction du CSC de concession par le BEP à charge de la Région wallonne. 

- les services de mobilité à charge de la Région wallonne sur base d'un arrêté de subventionnement. 

- le suivi du marché de concession par le BEP à charge des Villes et des Communes. 

- la finalisation des différentes concessions aux opérateurs ayant remporté le marché à charge des Villes et des 

Communes. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

11. InBW - Plan EZCharge - Mise en place d’un programme visant à amplifier le déploiement 

d’infrastructures de rechargement électrique pour véhicules sur le domaine public par les pouvoirs locaux 

– Pour accord sur le projet et le choix des emplacements 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle, 

Considérant que dans le cadre du Plan d’Actions de Mobilité (PAM), la Ville a le souhait dans son action 3.1-3 de 

collaborer et aider à la mise en œuvre d’un plan de déploiement de bornes de rechargement pour véhicules 

électriques, 

Considérant le plan de relance de la Wallonie - opération « Get Up Wallonia ! », 

Considérant le courrier de l’InBW du 5 octobre 2021 informant du projet « Get Up Wallonia ! – Plan EZCharge », 

à savoir le déploiement de bornes de rechargement pour véhicules électriques sur le domaine public, 

Considérant le courrier du 19 novembre 2021 de Monsieur Philippe HENRY, Vice-Président, Ministre wallon du 

Climat, de l’Energie et de la Mobilité, confirmant les intentions de la Région wallonne sur ce dossier, 

Considérant qu’aucune contribution financière ne sera à supporter par les communes participantes; que 

l’enveloppe budgétaire a été validée fin 2021 par le Gouvernement wallon, 

Considérant qu’il y a lieu de marquer son accord de principe sur la participation de la Ville au programme défini 

en objet, en vue de préparer le marché public de concession, 

Considérant le travail d’identification des sites réalisés par l’InBW, en parfaite collaboration avec les GRD, 

Considérant la réunion technique qui a eu lieu en date du 14 mars 2022 avec les services techniques de la Ville et 

l’InBW permettant de finaliser la cartographie indicative d’implantation de bornes de chargement pour véhicules 

électriques,   

Considérant le courrier du 1er juillet 2022 émanant de l’InBW présentant les implantations retenues par 

l’intercommunale pour le territoire de la Ville des bornes doubles et simples, à savoir : 

 Bornes simples : rue des Coquerées, Chaussée de La Croix, 

 Bornes doubles : avenue des Iris ( parking), clos Patenier (Limelette), parking Coeur de Ville, rue de 

l’Invasion (Blocry), Champs Vallée, place de l’Équerre, Parvis de la Cantilène, place du Plat Pays, 

avenue des Mespeliers, parking Ferme du Biéreau, rue du Compas, carrefour Voie des Hennuyers et 

Porte Lemaître, place de la Sauge et parking malin Baudoin Ier, 

Considérant la demande de mise à disposition gratuite, pour une durée de 10 ans, des seize emplacements 

concernés en vue de les mettre en concession à un opérateur privé qui sera choisi à l’issue du processus de marché 

public, à charge pour lui d’y installer et d’y opérer, à ses frais, les infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques. A charge pour la Ville de maintenir ces emplacements en parfait état et de les identifier correctement, 

Considérant l’analyse des implantations proposées à la lumière du projet d’implantation des Mobipoints mais aussi 

des bons aménagements des lieux, les services techniques de la Ville ont émis des remarques sur les implantations 

suivantes : 

 KG-43 rue des Coquerées : il s’agit d’une piste cyclo-piétonne. Si cette implantation est retenue, il y 

aura lieu d’organiser le stationnement en voirie et donc, de prévoir des aménagements spécifiques. Par 

conséquent, la question de savoir à qui incombe la charge de ce coût est à définir, 

 KK-42 chaussée de La Croix : la Ville s’interroge sur le fait qu’une seule borne est proposée et 

qu'aucune proposition n’est avancée pour un emplacement pour les zones de stationnement du giratoire, 

 KQ-40 avenue des Mespeliers : la zone proposée n’est pas une zone de stationnement, elle est réservée 

pour un local de fibre optique et de bulles à déchets. Aussi, l’implantation est à déplacer vers la gauche 

sur les places de stationnement, 

 KQ-42 rue du Compas : domaine non communal. Par conséquent, il y a lieu de déplacer 

l'emplacement du côté de l’avenue du Jardin Botanique. 
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 KR-43 parking malin : domaine non communal. Par conséquent, il y a lieu de déplacer 

l'emplacement vers le parking InBW Boucle Odon qui sera prochainement public, ou vers une autre 

implantation, 

Considérant que la question de la mise à disposition gratuite pose question d’un point de vue juridique et en regard 

du règlement d’occupation du domaine public, 

Considérant que le Plan EZCharge impose qu’il n’y ait qu’un seul concessionnaire qui gère les bornes par 

commune, alors que la Ville a des projets en parallèle pour l’équipement des Mobipoints, ce qui ne peut garantir 

cette disposition, 

Considérant qu’il est également demandé à la Ville de prendre en charge l’entretien de la surface concédée et de 

l’identification des lieux, 

Considérant le courrier du 4 octobre 2022 émanant de l’InBW rappelant l’attente de la position de la Ville, 

Considérant le courrier du 30 novembre 2023 du Gouvernement wallon réclamant une décision du Conseil 

communal pour le 15 février 2023 à transmettre au SPW - Service public de Wallonie - Direction de la Pomotion 

de l'Energie durable, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 Namur, 

Considérant que ce dossier doit être soumis au Conseil communal pour approbation, 

Considérant que l'avis du Directeur financier n'est pas obligatoire, 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE 
1. De marquer son accord sur la participation de la Ville au programme défini en objet. 

2. De marquer son accord sur la mise à disposition gratuite, pour une durée de 10 ans, à partir du 1er janvier 

2023, de seize emplacements définis ci-dessus (bornes simples et doubles) en vue de les mettre en 

concession à un opérateur privé qui sera choisi à l’issue d’une procédure de marché public, à charge 

pour lui d’y installer et d’y opérer, à ses frais, les infrastructures de recharge pour véhicules électriques 

ouvertes au public. 

3. De demander à l’InBW de tenir compte des remarques émises par les services techniques de la Ville 

pour l’implantation des bornes posant problème et de revoir les sites concernés. 

4. De demander à l’InBW des précisions sur les questions posées : de l’opérateur unique sur le territoire 

et de l’entretien des lieux et la signalisation de ceux-ci qui ne peuvent être entendu pour la poursuite du 

dossier. 

5. De déléguer à l’InBW la mission du marché de concession. 

6. De transmettre la présente délibération à l’InBW. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

12. Règlement relatif à l'octroi d'une prime communale complémentaire à la prime de la Région wallonne à 

toute personne physique pour l'achat d'un vélo ou d'un kit électrique adaptable - Exercice 2023 - Pour 

approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu le Protocole de Kyoto entré en vigueur le 16 février 2005 et visant à la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre, 

Vu l’accord de Paris (COP21) du 12 décembre 2015, qui prévoit de limiter l’augmentation de la température à 2° 

voire d’aller vers l’objectif de 1,5° par rapport à l’ère pré-industrielle, 

Vu la Directive 2002/24/CE du Parlement européen et du Conseil,  

Vu la Feuille de route du 8 mars 2011 de la Commission européenne vers une économie compétitive à faible 

intensité de carbone à l’horizon 2050 dont l'objectif est de diminuer les émissions de GES (gaz à effet de serre) à 

raison de 80 à 95% d'ici 2050 par rapport au niveau de 1990,   

Vu le Cadre pour le climat et l'énergie à l’horizon 2030 adopté en octobre 2014 par l’Union européenne, fixant 

trois grands objectifs dont la réduction des émissions de gaz à effet de serre d'au moins 40 % (par rapport aux 

niveaux de 1990), 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 26 novembre 2020 fixant les modalités d'octroi d'une subvention à toute 

personne physique pour l'achat d'un vélo ou d'un kit électrique adaptable, modifié par l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 26 août 2021, 

Vu l’adoption le 28 septembre 2017 par le Parlement wallon d’une résolution ambitieuse visant une Wallonie zéro 

carbone d'ici 2050, 

Considérant sa délibération du 15 mars 2016 approuvant l’adhésion de la Ville à la Convention des Maires, 

Considérant que la Convention des Maires est une initiative de la Commission européenne (DG-ENER) qui vise à 

soutenir les autorités locales dans la mise en œuvre des politiques en faveur des énergies durables,   
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Considérant qu’en adhérant à cette convention, la Ville s’engage, d’une part, à réduire d’au moins 40% les 

émissions de GES sur son territoire à l’horizon 2030 par rapport à son niveau 2006 et, d’autre part, à s’adapter aux 

impacts du changement climatique,   

Considérant la Déclaration de politique communale, laquelle fait part de la volonté de la Ville d'agir par rapport à 

l'environnement et à la transition écologique, ainsi que d'encourager une politique d'intermodalité par le biais d'une 

mobilité partagée et apaisée, 

Considérant sa délibération du 30 mars 2021 approuvant l'octroi, pour les exercices 2021 et 2022, d'une prime 

communale complémentaire à la prime de la Région wallonne à toute personne physique pour l'achat d'un vélo ou 

d'un kit électrique adaptable, 

Considérant que la Ville désirait soutenir la politique régionale en proposant une prime communale 

complémentaire à la prime mise en place par la Région wallonne pour toute personne physique pour l'achat d'un 

vélo ou d'un kit électrique adaptable, 

Considérant la volonté de la Ville de reconduire ce règlement pour une durée d'un an (exercice 2023), 

Considérant en effet que la Ville désire promouvoir l’usage du vélo et de la mobilité alternative à la voiture pour 

les retombées environnementales et de mobilité durable que cela engendre et ce, en réalisant notamment des 

aménagements pour les cyclistes,  

Considérant qu’il convient de soutenir les changements modaux dans le secteur de la mobilité et plus 

particulièrement pour les déplacements domicile-travail et domicile-école, 

Considérant que le vélo pliable peut être combiné avec d’autres modes de déplacement alternatif dans le cadre 

d’un déplacement domicile-travail, et que cela favorise l'intermodalité, 

Considérant que le vélo à assistance électrique permet d’affronter plus facilement un relief vallonné et de parcourir 

de plus longues distances, 

Considérant également que le vélo à assistance électrique permet à des personnes de 65 ans et plus de poursuivre 

une activité physique, 

Considérant que le vélo classique et le vélo cargo peuvent être également des alternatives efficaces à la voiture 

individuelle, 

Considérant le prix moyen d'un vélo musculaire de qualité prévu pour un usage quotidien, et celui d'un vélo à 

assistance électrique, généralement plus élevé que celui d'un vélo purement mécanique, et le frein financier que 

cela peut représenter pour de nombreux citoyens, 

Considérant que le soutien de la Ville concerne l'octroi d'une prime de 100 Talents versée lors de l'acquisition d'un 

vélo (tout type) à l'exclusion de trottinette et gyropode (ou autres appellations), par une famille domiciliée à 

Ottignies-Louvain-la-Neuve, à condition que cette famille ait obtenu la prime régionale à l'achat d'un vélo ou d'un 

kit électrique pour les trajets domicile-travail pour un tel achat,  

Considérant que le choix d'octroyer la prime en Talents permettra de soutenir et de favoriser l'économie locale,  

Considérant qu'un montant de 10.000,00 euros est inscrit à l'article 421/33101 du budget 2023 pour couvrir cette 

dépense, 

Considérant les finances de la Ville, 

 

DECIDE 
1. D'approuver le règlement relatif à l'octroi d'une prime communale complémentaire à la prime de la 

Région wallonne à toute personne physique pour l'achat d'un vélo ou d'un kit électrique adaptable - 

Exercice 2023, rédigé comme suit : 

"Règlement relatif à l'octroi d'une prime communale complémentaire à la prime de la Région wallonne pour 

l’achat d’un vélo ou d’un kit électrique adaptable – Exercice 2023 

Article 1 : Objet 
Dans le but de favoriser l'utilisation du vélo et la pratique de l'intermodalité, ainsi que dans les limites du présent 

règlement et des crédits budgétaires disponibles, la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve octroie une prime pour 

l'acquisition d'un vélo conventionnel, d'un vélo à assistance électrique ou d'un kit adaptable. 

Article 2 : Lexique 
Vélo conventionnel : vélo classique à deux roues propulsé exclusivement ou principalement par l'énergie 

musculaire du conducteur, en position le plus souvent assise, par l'intermédiaire de deux pédales entraînant la roue 

arrière par une chaîne. 

Vélo à assistance électrique : un vélo comprenant une batterie, un moteur électrique, un capteur de pédalage, un 

contrôleur et un indicateur pour connaître l’énergie restante dans la batterie. Le moteur ne s’actionne que si l’on 

pédale. L’assistance est toujours adaptée à l’effort (en d’autres cas, celui-ci deviendrait un cyclomoteur électrique). 

Le vélo doit impérativement être homologué. 

Kit adaptable : tout kit qui permet de transformer un vélo conventionnel en vélo à assistance électrique. 

Vélo cargo ou familial : un vélo muni d’un emplacement à l’avant ou à l’arrière, permettant le transport d’objets 

ou d’enfants respectant l’article 46.1. 4° du Code de la route qui prévoit qu’une bicyclette ne peut dépasser 1,00 
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m de large. Il peut être muni d’un mode de propulsion auxiliaire dont le but premier est d’aider au pédalage et dont 

le moteur ne s’actionne que si l’on pédale. 

Vélo pliable : un vélo dont le cadre et d’autres parties se plient à l’aide de charnières qui se verrouillent. Les parties 

pliées restent ainsi solidaires. 

Demandeur : toute personne physique domiciliée sur le territoire de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

Bénéficiaire : demandeur qui a pu bénéficier de l’octroi de la prime communale. 

Article 3 : Champ d'application 
La prime communale est octroyée à toute personne majeure inscrite aux registres de la population de la Ville 

d'Ottignies-Louvain-la-Neuve et qui acquiert un véhicule/engin d'un des types suivants : vélo conventionnel, vélo 

à assistance électrique, kit adaptable, vélo cargo ou familial, vélo pliable et qui a, préalablement, bénéficié de la 

prime pour l’achat d’un vélo ou d’un kit électrique adaptable octroyée par la Région wallonne conformément à 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 novembre 2020. 

Article 4 : Critères d'attribution 
4.1. Le demandeur doit être une personne majeure inscrite aux registres de la population de la Ville d'Ottignies-

Louvain-la-Neuve ayant obtenu la prime octroyée par la Région wallonne conformément à l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 26 novembre 2020.  

4.2. Une seule prime est octroyée annuellement par ménage, sur base du document officiel de composition de 

ménage qui ne peut être antérieur à 3 mois, délivré par l’Administration communale ou téléchargeable sur le site 

internet du SPF Intérieur via l'adresse www.ibz.rrn.fgov.be.  

4.3. Le véhicule/l'engin donnant lieu à l'octroi de la prime communale doit faire partie d'un des types suivants : 

vélo conventionnel, vélo à assistance électrique, kit adaptable, vélo cargo ou familial, vélo pliable. 

4.4. Il doit s'agir d'un matériel neuf ou d’occasion réglementaire acheté dans un commerce et couvert par une 

garantie.  

4.5. L'octroi de la prime communale est conditionné par l'obtention préalable de la prime pour l’achat d’un vélo 

ou d’un kit électrique adaptable octroyée par la Région wallonne pour l'achat envisagé. Par conséquent, il convient 

de satisfaire à toutes les conditions fixées par la Région wallonne dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement wallon 

relatif à la prime pour l’achat d’un vélo ou d’un kit électrique adaptable, pour pouvoir bénéficier de la prime de la 

Ville. Cet arrêté est disponible sur le site internet de la Région wallonne à l’adresse : http://mobilite.wallonie.be.  

4.6. La présente subvention n'est cumulable avec aucune autre prime ou subvention communale déjà obtenue pour 

l'achat du même vélo ou kit électrique adaptable. 

4.7. Le vélo ne pourra être revendu dans les trois ans de l’achat sous peine de remboursement de la prime perçue 

par le bénéficiaire. Le bénéficiaire devra accepter d’apporter la preuve qu’il possède toujours le vélo en cas de 

contrôle. En cas de refus, le bénéficiaire sera tenu de restituer l’entièreté de la prime. 

Article 5 : Montant de la prime 
Le montant de la prime communale est fixé à 100,00 Talents par véhicule/engin repris à l'article 4.3. 

Article 6 : Procédure d'introduction de la demande 
6.1. Sous peine d'irrecevabilité, la demande de prime communale doit être introduite, en renvoyant le formulaire 

« Demande de prime communale complémentaire à la prime de la Région wallonne pour l’acquisition d’un 

vélo conventionnel, d'un vélo à assistance électrique, d'un kit adaptable, d'un vélo cargo ou familial, ou d'un vélo 

pliable » dûment complété, daté et signé par le demandeur à l’Administration communale de Ottignies-Louvain-

la-Neuve à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve avenue des Combattants, 35. 

6.2. Ce formulaire est disponible sur simple demande auprès du service Travaux/Mobilité et sur le site de la 

Ville www.olln.be. 

6.3. Pour être complet, le dossier doit comporter : 

 le formulaire ad hoc dûment complété ; 

 une composition de ménage qui ne peut être antérieure à 3 mois, délivrée par l’Administration 

communale ou téléchargeable sur le site internet du SPF Intérieur via l'adresse www.ibz.rrn.fgov.be ; 

 une copie de la décision d'octroi de la prime régionale précitée. 

6.4. La demande de prime communale doit être introduite :  

 endéans les 2 mois suivant la décision d'octroi de la prime régionale précitée et, 

 avant le 31 décembre 2023 (en tenant compte de la dernière séance du Collège communal de l’année 

2023). 

6.5. Les demandes seront traitées dans l’ordre chronologique d’introduction du dossier complet, le cachet de la 

poste faisant foi. Dans le cas où le nombre de demandes excéderait le budget disponible pour une année, la date 

d’introduction du dossier complet servira de critère d’attribution selon le principe du premier demandeur premier 

servi. 

6.6. Le demandeur est informé, par courrier dont copie est expédiée par courriel, de la décision de la Ville 

concernant sa demande de prime endéans les 90 jours de la date de réception de celle-ci par la Ville.  

Article 7 : Liquidation de la prime 

http://www.olln.be/
http://www.ibz.rrn.fgov.be/
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7.1. La prime communale sera versée en Talents au bénéficiaire après examen du dossier de demande et 

approbation de celle-ci par la Ville. Le bénéficiaire recevra un document lui permettant de retirer 100 Talents 

auprès du service Finances de la Ville. 

7.2. Les demandeurs qui ne pourraient bénéficier de la prime en raison des limites budgétaires du crédit alloué à 

cette fin seront prioritaires pour l'octroi de la prime lors de l'exercice suivant, pour autant que la prime soit 

maintenue. 

7.3. En cas de dénonciation, par la Ville ou l'ASBL LE TALENT, inscrite à la Banque carrefour des entreprises 

sous le numéro 0544719336, dont le siège social est sis à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve, rue du Blanc-Ry, 143, 

de la convention et/ou de l'avenant n°1 de ladite convention qui les lient, la subvention sera liquidée en euro. Dans 

ce dernier cas, la valeur d'un Talent correspond à la valeur d'un euro. 

Article 8 : Voies de recours 
Un recours est ouvert devant les Cours et Tribunaux de l’Ordre judiciaire et/ou devant le Conseil d’Etat, en fonction 

du grief à faire valoir.  

Article 9 : Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication prévue aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation." 

2. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.  

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

13. Affaires sociales - ASBL RELAIS SOCIAL INTERCOMMUNAL DU BRABANT WALLON - 

Hébergement d'urgence - Charte de partenariat - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant sa décision du 28 septembre 2021 actant l'adhésion de la Ville à l'ASBL RELAIS SOCIAL 

INTERCOMMUNAL DU BRABANT WALLON, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n° 

0776.725.421 et dont le siège social est établi à 1300 Wavre, avenue Henri Lepage, 5, 

Considérant également sa décision de désigner Monsieur Steve EVRARD, pour le service de Cohésion et de 

Prévention sociales, comme représentant de la Ville au comité de pilotage du RELAIS SOCIAL, 

Considérant la décision du Collège communal du 22 mars 2022 portant sur l'adhésion et la participation de la Ville 

au premier dénombrement du sans-abrisme en Brabant wallon, 

Considérant les collaborations existantes entre le RELAIS SOCIAL et la Ville sur différents projets, tels que la 

création d'hébergements d'urgence, le lancement d'un dispositif "Housing First" en Brabant wallon, l'accès à la 

vaccination des publics vulnérables, ... 

Considérant le dispositif d'hébergement d'urgence (DHU) mis en place par le RELAIS SOCIAL et visant à 

proposer aux publics sans abris ou en absence de "chez soi" un hébergement dans des "places d'urgence" et ce, 

pour une durée d'un mois renouvelable jusqu'à six mois maximum,  

Considérant que dans ce cadre le RELAIS SOCIAL a établi une Charte définissant d'une part, les engagements et 

principes sur lesquels repose le dispositif d'hébergement d'urgence et auxquels les membres signataires acceptent 

de contribuer et d'autre part, les modalités et les objectifs auxquels le dispositif d'hébergement d'urgence entend 

répondre, 

Considérant que le service de Cohésion et Prévention sociales se propose également de collaborer dans la prise en 

charge de certaines personnes en absence de "chez soi" et présentes sur le territoire communal, 

Considérant en effet que ce projet s'inscrit pleinement dans le Plan Stratégique de Prévention et de Sécurité (PSPS) 

visant à détecter, prévenir et réduire les nuisances sociales sur le territoire de la Ville, 

Considérant que certaines de ces nuisances constatées sont la conséquence directe du phénomène de sans-abrisme 

ou d'un processus de désaffiliation des publics les plus vulnérables,  

Considérant le travail mené par l'éducatrice de rue sur le plan de l'accompagnement social de ces publics visés par 

le dispositif, 

Considérant que le CPAS d'Ottignies-Louvain-la-Neuve intervient également dans le cadre de ce dispositif dans 

la mesure où il met à disposition des hébergements d'urgence et et qu'il coordonne les profils visés par le dispositif, 

Considérant la charte de partenariat, ci-annexée, 

Considérant qu'il est de la compétence du Conseil d'approuver ladite charte, 

 

DECIDE 
1. D'approuver la charte de partenariat relative au dispositif d'hébergement d’urgence mis en place par 

l'ASBL RELAIS SOCIAL INTERCOMMUNAL DU BRABANT WALLON, inscrite à la banque 

carrefour des entreprises sous le n° 0776.725.421 et dont le siège social est établi à 1300 Wavre, avenue 

Henri Lepage, 5. 

2. D'approuver la convention telle que rédigée comme suit : 
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CHARTE DE PARTENARIAT 

DISPOSITIF D’HEBERGEMENT D’URGENCE - BRABANT WALLON 

1. Contexte 

La mise en place d’un dispositif d’hébergement d’urgence au sein du Brabant wallon répond à plusieurs enjeux 

propres à son territoire. 

Tout d’abord, il vise à pallier le manque de solutions d’hébergements d’urgence au sein de la Province. En effet, 

le Brabant wallon est la seule province de la Wallonie à ne pas disposer d’un abri de nuit, malgré la loi qui l’y 

oblige. Le manque de places en maisons d’accueil et au sein des logements d’urgence et de transit des CPAS laisse 

peu d’autres choix aux personnes dans le besoin que de se rendre dans des structures hors de la Province, vers 

Bruxelles, Namur, Charleroi ou La Louvière, les coupant ainsi de tout repères sociaux. De plus, ces logements ne 

sont accessibles qu’aux personnes domiciliées au sein de la commune du CPAS référent, ce qui néglige l’accès 

des personnes qui n’ont pas d’adresse de référence ou qui sont simplement domiciliées dans une autre commune. 

Face à ces questions territoriales, l’abri de nuit ne paraît pas non plus offrir de solution idéale : ancré à un endroit 

précis, il ne convient pas à la configuration du Brabant, très étendu de bout en bout. De plus, le modèle de l’abri 

de nuit a montré ses limites ces dernières années pour diverses raisons (aspect collectif, mixité des publics, règles 

contraignantes, pas de sécurité pour la nuit suivante). 

Les réflexions menées par le RSBW et ses partenaires autour de l’hébergement d’urgence se sont donc portées 

vers une alternative aux abris de nuit, une solution innovante et spécifique aux réalités du Brabant wallon ; celle 

d’un dispositif transversal et intersectoriel composé de « places d’urgence » mises à disposition par les membres 

signataires, à destination du réseau. Eparpillées au sein de la Province, ces « places » auront des configurations 

diverses (pour personne seule, pour familles nombreuses, pour personne avec animal de compagnie, etc). La 

mutualisation des ressources permettra de fluidifier le travail du réseau et d’apporter une aide spécifique, localisée 

et pluridisciplinaire autour de la personne concernée. Le dispositif sera ouvert en priorité aux communes 

partenaires du Relais social et un système de cotisation sera mis en place afin d’équilibrer les coûts relatifs à ces 

hébergements au sein des différentes communes de la Province. 

Cette charte définit les modalités de ce dispositif ainsi que les objectifs auxquels il entend répondre. Elle définit 

les engagements et principes sur lesquels il repose et auxquels les membres signataires acceptent de contribuer. 

II. Les objectifs et mode de fonctionnement du dispositif 

Le dispositif d’hébergement d’urgence entend répondre à quatre objectifs principaux : 

1. Mettre à l’abri les personnes sans hébergement en situation de vulnérabilité ; 

2. Assurer un accompagnement pluridisciplinaire de ces personnes afin qu’elles puissent retrouver une stabilité de 

vie ; 

3. Développer le travail en réseau et la connaissance mutuelle des structures luttant contre la précarité au sein du 

Brabant wallon ; 

4. Fluidifier la prise en charge des personnes en situation précaire via la mutualisation des ressources au sein du 

réseau. 

Le mode de fonctionnement du dispositif a été défini selon les pistes de réflexions amenées par l’ensemble du 

réseau du RSBW lors d’un cycle de réflexions organisé autour de la thématique « hébergement d’urgence », initié 

depuis 2021. Les principes stipulés ci-dessous sont susceptibles de modifications en fonction de l’évolution 

constante du dispositif et de son fonctionnement. 

1- Le public 

L’accueil s’y fait de manière inconditionnelle. Le dispositif est ouvert à toute personne se trouvant sur le territoire 

du Brabant wallon qui n’a pas accès à un logement salubre adéquat ou qui ne peut le conserver à l’aide de ses 

propres ressources. Le dispositif ne prend pas en compte l’adresse de référence ou de domiciliation du.de la 

bénéficiaire lors de l’attribution d’un logement, mais se base sur sa situation de vie, ses besoins et son projet. 

Le dispositif vise particulièrement à venir en aide aux personnes qui ne trouvent pas d’autres solutions d’accueil 

dans le système actuel (e.g : maisons d’accueil, logements du CPAS). Le but n’étant pas de se substituer aux 

solutions qui existent déjà, mais de mettre en place un dispositif complémentaire à l’offre existante. Il ne peut être 

activable lorsque d’autres solutions plus adaptées existent et/ou ont été prises. 

2- La durée 

Les différents lieux d’hébergement accueillent les personnes pour la nuit et la journée durant toute la période où 

une convention d’occupation précaire (COP) est en cours. 

La durée sera fixée par la COP et limitée à une période d’un mois, renouvelable 6 fois maximum. Il n’y a pas de 

limite de renouvellement de la demande, celles-ci seront évaluées selon les places disponibles. 

La durée pourra être écourtée dans le cas où : 

i. La personne désire quitter le dispositif préalablement à la date fixée par la COP ; 

ii. Il y a eu rupture de contrat pour cause de non-respect de l’occupant.e de l’une des deux conventions ou du 

règlement d’ordre intérieur. 

3- Le tarif 
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Les 7 premiers jours, le principe de gratuité s’applique. 

Les frais d’occupation sont calculés à partir du 8ème jour d’occupation et couvre l'indemnité d'occupation (frais 

d’hébergement et assurance incendie), les charges (eau, gaz et électricité) et la caution (à payer tous les mois et 

qui sera reversée au bénéficiaire à sa sortie dans le cas où il n’y a pas eu de dommages portés à l’hébergement). 

• Pour une personne seule, les frais s’élèvent à 16€/jour (soit 480€/mois pour un mois de 30 jours). Détails par 

jour : 

- 10€ d’indemnité d’occupation ; 

- 3€ de charges ; 

- 3€ de caution. 

• Pour un couple (partageant la même chambre), les frais s’élèvent à 11€/jour/personne (soit 330€/mois/personne 

pour un mois de 30 jours). Détails par jour par personne : 

- 5€ d’indemnité d’occupation ; 

- 3€ de charges ; 

- 3€ de caution. 

• Pour les familles, un supplément est à prendre en compte par enfant pour les charges : 

- Un enfant : 3€/jour 

- Deux enfants ou plus : 6€/jour 

Le montant de l’indemnité d’occupation fera office d’une légère augmentation tous les deux mois (+1€/jour). 

Les frais d’occupation sont à payer par mois, entre le 1er et le 5e jour de chaque mois. Si l’occupation se termine 

avant la date précitée, la redevance est réduite proportionnellement à la durée effective d’occupation. Si le 

logement émane du CPAS, la redevance journalière est payée par le biais d’une autorisation de prélèvement sur le 

revenu. Dans les autres cas, elle est à payer en cash ou sur le numéro de compte de la structure mettant à disposition 

la place d’hébergement. 

4- L’accès 

L’accès au sein du dispositif se fait directement auprès du RSBW. Les sollicitations seront traitées selon les 

principes et critères énoncés par la convention partenariale signée entre le RSBW et le service référent. 

Un courriel sera envoyé aux partenaires du réseau toutes les semaines afin d’informer si oui ou non une place 

d’hébergement est disponible au sein du dispositif, et si oui combien. Lorsqu’une place se libère, un courriel 

d’avertissement sera également envoyé afin d’en informer le réseau en temps et en heure. Lorsqu’une place se 

libère, le réseau peut référer une personne en besoin et aidera le RSBW à compléter un questionnaire qui reprendra 

les données de base et nécessaires au dispatching des personnes concernées en fonction de leur profil et des places 

disponibles. 

Dû à l’absence de service de garde, les entrées ne pourront se faire que durant la semaine, lors des heures de 

bureau, à l’exception des communes où un partenariat a été mis en place avec les DUS présents au sein de la 

localité concernée. 

5- L’accompagnement 

L’accompagnement des bénéficiaires se fait de manière croisée, en fonction des capacités et des compétences des 

institutions et associations partenaires. Le RSBW met à disposition du dispositif un ETP pouvant se déplacer au 

sein des différents lieux d’hébergement et ainsi soutenir les travailleur.euses sociaux.ales déjà présent.es. 

L’accompagnement se veut global et intensif, avec un minimum d’une visite par semaine. 

Le RSBW met également en place des outils d’échange, via un cahier de communication afin de permettre aux 

différents travailleur.euses d’échanger entre eux.elles sur leurs différents suivis. Les données du cahier de 

communication n’est accessible qu’aux travailleur.euses engagé.es au sein du dispositif et reste confidentielles 

entre eux.elles. 

Afin de garantir le bon fonctionnement de l’accompagnement en réseau, les travailleur.euses mobilisé.es autour 

de la personne hébergée au sein du dispositif s’engage à se concerter 1/mois minimum pour faire le point sur la 

situation de l’hébergé.e. La forme de ces concertations sera discutée entre travailleur.euses en fonction des réalités 

de terrain (présentiel, visio-conférence). Les travailleur.euses s’engagent également à participer à un minimum de 

deux réunions par an afin d’évaluer le dispositif. Cette évaluation sera à charge du RSBW et devra être présentée 

aux membres du Comité de pilotage du RSBW. 

L’intérêt de l’accompagnement en réseau est d’offrir un suivi le plus complet et pluridisciplinaire possible (santé, 

vie privée, hébergement, pédagogie de l’habiter) et de permettre aux bénéficiaires de 

devenir eux.elles-mêmes acteur.rices de leur accompagnement. Le RSBW veillera à mobiliser les partenaires qui 

répondent aux besoins des bénéficiaires. 

À terme, un système de garde devra être mis en place afin de pouvoir assurer un service 24h/24. En attendant, les 

urgences devront être prises en charge par les DUS de la commune référente, ou dans l’absence de ceux-ci, par la 

police ou les pompiers. 

6- Conventions et règlement d’ordre intérieur 

Plusieurs documents régissent les termes de l’accueil d’urgence : 
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i. La convention d’occupation précaire : celle-ci est signée par la personne hébergée, le service mettant à 

disposition la place d’hébergement et le RSBW. Elle définit les droits d’occupation, la compensation financière, 

le règlement d’intérieur, les obligations mutuelles de chaque partie et les sanctions éventuelles. 

ii. La convention d’accompagnement : celle-ci est signée par la personne hébergée, le service envoyeur et le 

RSBW. Elle définit les termes du dispositif d’aide mis en place autour de la personne afin de l’accompagner dans 

ses démarches et la réalisation de son projet. 

iii. La convention partenariale entre le RSBW et le CPAS / service mettant à disposition une place d’hébergement : 

celle-ci est signée entre le service mettant à disposition une place d’hébergement et le RSBW. Elle définit les 

termes de mise à disposition d’une place d’hébergement à destination du réseau et les obligations mutuelles 

qu’impliquent cette mise à disposition. 

iv. Convention partenariale entre le RSBW et CPAS / structure référente de la personne hébergée : celle-ci est 

signée par le RSBW et le CPAS / la structure référente de la personne hébergée. Elle garantit la prise en charge 

des droits de la personne hébergée durant toute sa période d’hébergement au sein du dispositif, peu importe sa 

zone géographique. 

7- Evaluation 

Le dispositif d’hébergement d’urgence représente un projet pilote dans la Région. Il devra faire l’objet d’un 

système d’évaluation constant ainsi que de réunions biannuelles avec tous ses collaborateur.rices afin de l’adapter 

et de l’améliorer dans le temps. Une attention particulière sera portée à l’équilibration du travail afin d’éviter les 

surcharges et de renforcer la fluidification du travail au sein du réseau. 

A) Engagements et principes 

En signant la charte, le.la signataire s’engage à : 

via : 

o La mise à disposition d’un ou plusieurs lits à destination du réseau ; 

o La contribution au travail d’accompagnement en réseau, dans le respect des principes énoncés dans la charte du 

RSBW. 

-dessus ; 

 rencontres régulières afin de développer une meilleure connaissance des différentes structures 

partenaires et ainsi améliorer le travail en réseau ; 

 

B) Signatures 

Nom du service signataire : Date : 

Nom(s), fonction(s) et signature(s) : 

3. De charger le Collège de l'exécution de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

14. Affaires sociales - ASBL RELAIS SOCIAL INTERCOMMUNAL DU BRABANT WALLON - 

Hébergement d'urgence - Convention type d'accompagnement - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant sa décision du 28 septembre 2021 actant l'adhésion de la Ville à l'ASBL RELAIS SOCIAL 

INTERCOMMUNAL DU BRABANT WALLON, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n° 

0776.725.421 et dont le siège social est établi à 1300 Wavre, avenue Henri Lepage, 5, 

Considérant également sa décision de désigner Monsieur Steve EVRARD, pour le service de Cohésion et de 

Prévention sociales, comme représentant de la Ville au comité de pilotage du RELAIS SOCIAL, 

Considérant la décision du Collège communal du 22 mars 2022 portant sur l'adhésion et la participation de la Ville 

au premier dénombrement du sans-abrisme en Brabant wallon, 

Considérant les collaborations existantes entre le RELAIS SOCIAL et la Ville sur différents projets, tels que la 

création d'hébergements d'urgence, le lancement d'un dispositif "Housing First" en Brabant wallon, l'accès à la 

vaccination des publics vulnérables, ... 

Considérant le dispositif d'hébergement d'urgence (DHU) mis en place par le RELAIS SOCIAL et visant à 

proposer aux publics sans abris ou en absence de "chez soi" un hébergement dans des "places d'urgence" et ce, 

pour une durée d'un mois renouvelable jusqu'à six mois maximum,  

Considérant que dans ce cadre le RELAIS SOCIAL a établi une Charte définissant d'une part, les engagements et 

principes sur lesquels repose le dispositif d'hébergement d'urgence et auxquels les membres signataires acceptent 

de contribuer et d'autre part, les modalités et les objectifs auxquels le dispositif d'hébergement d'urgence entend 

répondre, 

Considérant que le service de Cohésion et Prévention sociales se propose également de collaborer dans la prise en 

charge de certaines personnes en absence de "chez soi" et présentes sur le territoire communal, 
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Considérant en effet que ce projet s'inscrit pleinement dans le Plan Stratégique de Prévention et de Sécurité (PSPS) 

visant à détecter, prévenir et réduire les nuisances sociales sur le territoire de la Ville, 

Considérant que certaines de ces nuisances constatées sont la conséquence directe du phénomène de sans-abrisme 

ou d'un processus de désaffiliation des publics les plus vulnérables,  

Considérant le travail mené par l'éducatrice de rue sur le plan de l'accompagnement social de ces publics visés par 

le dispositif, 

Considérant que le CPAS d'Ottignies-Louvain-la-Neuve intervient également dans le cadre de ce dispositif dans 

la mesure où il met à disposition des hébergements d'urgence et et qu'il coordonne les profils visés par le dispositif, 

Considérant sa décision du 24 janvier 2023, d'approuver la charte à signer dans le cadre du dispositif d'hébergement 

d'urgence mis en place par le RELAIS SOCIAL, 

Considérant la convention type d'accompagnement à signer dans le cadre du dispositif d'hébergement d'urgence, 

entre le RELAIS SOCIAL, la Ville en tant que "service envoyeur" et la personne hébergée, 

Considérant que celle-ci fixe les termes du dispositif d'aide mis en place autour de la personne hébergée afin de 

l'aider et l'accompagner dans ses démarches et la réalisation de ses projets, 

Considérant la convention type ci-annexée, 

Considérant qu'il est de la compétence du Conseil d'approuver ladite convention, 

 

DECIDE 
1. D'approuver la convention type d'accompagnement à signer dans le cadre du dispositif d'hébergement 

d’urgence entre la Ville, l'ASBL RELAIS SOCIAL INTERCOMMUNAL DU BRABANT 

WALLON, inscrite à la banque carrefour des entreprises sous le n° 0776.725.421 et dont le siège 

social est établi à 1300 Wavre, avenue Henri Lepage, 5 et la personne hébergée. 

2. D'approuver la convention telle que rédigée comme suit : 

CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT DANS LE CADRE DU DISPOSITIF D’HEBERGEMENT 

D’URGENCE 

1 Préambule 

Le Relais social intercommunal du Brabant wallon développe avec ses partenaires un dispositif d’hébergements 

d’urgence. L’objectif premier est la mise à l’abri de personnes vulnérables via une solution temporaire 

d’hébergement. Néanmoins, la philosophie du projet est d’amener la personne à être acteur.rice de son 

accompagnement afin de sortir le plus rapidement ces personnes du cycle de l’urgence. 

Dans ce cadre, le CPAS de …………………. met à disposition ……………….………………………… (type 

d’hébergement) et s’occupe des aspects communément à charge du propriétaire (défraiement, convention 

d’occupation précaire, état des lieux, ...). Ce dernier se charge de faire signer lors de l’entrée des locataires une 

convention d’occupation à titre précaire. Les …………………………………………. (type d’hébergement) sont 

équipé(e)s 

de ……………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………….

.. 

Durant l’occupation de l’hébergement, le Relais social, avec l’aide de ses partenaires, assure l’accompagnement 

social des personnes hébergées. Cette convention d’accompagnement est directement liée à celle qui régit 

l’occupation à titre précaire des hébergé.es. Le non-respect de l’une de ces conventions peut entrainer la fin de 

l’hébergement. 

L’objet de la présente convention est d’expliciter l’accompagnement proposé dans le cadre de ce dispositif. 

Identification et cadre d’intervention des partenaires liés par la présente convention 

………………………………… (nom et prénom de l’occupant.e) dispose d’un hébergement mis à disposition par 

le CPAS de …………………………… à partir du …….. / ..... / …….... dans le cadre du dispositif d’hébergements 

d’urgence. Il.elle est dénommé.e « le.la bénéficiaire ». 

Les travailleur.euses sociaux.ales du Relais social et du service envoyeur, qui dans le cas présent 

est ............................................................., assurent l’accompagnement social des occupant.es des hébergements 

mis à disposition dans le cadre du présent projet. Ils.elles sont dénommé.es « les intervenant.es ». 

Objectifs poursuivis dans le cadre de la convention de collaboration 

Les objectifs poursuivis sont de : 

➢ Favoriser l’occupation d’un lieu de vie permanent (24 heures sur 24) et transitoire permettant la satisfaction des 

besoins élémentaires de l’occupant.e (sommeil, alimentation, hygiène, santé, …) ; 

➢ Favoriser le respect par l’occupant.e de ses obligations locatives (voir convention d’occupation à titre précaire) 

➢ Favoriser les éventuels projets de l’occupant.e : recherche d’un logement stable, tester sa capacité d’autonomie ; 

mettre en ordre sa situation administrative ; retrouver une certaine quiétude ; tracer des plans pour l’avenir, etc. 
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2 Modalités de mise en oeuvre 

Pour la réalisation des objectifs précités, ………………………………………………… (nom prénom de 

l’occupant.e) s’engage à : 

➢ Rencontrer un.e membre de l’équipe d’accompagnement au moins une fois par semaine ; 

➢ Adopter une attitude respectueuse à l’égard des intervenant.es ; 

➢ Adopter une attitude collaborative et être acteur.rice de son d’accompagnement ; 

➢ Participer à une évaluation mensuelle relative à l’évolution de sa situation. 

➢ Signer et respecter le règlement d’ordre intérieur en vigueur dans l’hébergement d’urgence. 

➢ Autoriser le Relais social à échanger avec les services partenaires certaines données relatives nécessaires au 

suivi de son dossier. 

Pour la réalisation des objectifs précités, les intervenant.es s’engagent à : 

➢ Rencontrer les bénéficiaires au moins une fois par semaine ; 

➢ Adopter une attitude respectueuse vis-à-vis des bénéficiaires ; 

➢ Fournir les renseignements nécessaires aux bénéficiaires et les conseiller dans l’accomplissement des démarches 

envisagées ; 

➢ Soutenir les bénéficiaires dans la réalisation de celles-ci, au besoin et en fonction des disponibilités, en 

l’accompagnant physiquement ; 

➢ Servir, si nécessaire, de relais avec divers interlocuteur.rices des bénéficiaires afin d’assurer la bonne 

compréhension des démarches à entreprendre ou de favoriser la communication avec ceux.celles-ci. 

En cas de non-respect 

Le non-respect des engagements mutuels ou l’attitudes inadéquates dans le chef de l’une ou l’autre des parties 

pourra entraîner la rupture de la présente convention. 

Dans le cas où la personne bénéficiaire n'exécute pas ses engagements, le Relais Social lui fera parvenir un rappel. 

Si aucun effort n’a été mis en place par le.la bénéficiaire dans les sept jours endéans le troisième rappel pour 

remédier à la situation, s’opère la mise en demeure, voire la résiliation de plein droit de la présente convention et 

de la convention d’occupation précaire, sans préavis, formalité ou indemnité généralement quelconque. 

La présente convention d’accompagnement a une durée identique à celle de la convention d’occupation précaire 

qui lie ……………………………….. (nom prénom de l’occupant.e) au CPAS de ……………… . 

Elle prend cours au ..../..../…….. et se terminera le …/…./…….. (sauf si renouvèlement). 

Elle fera l’objet d’une évaluation mensuelle. 

Fait en triple exemplaires, le ...../....../……….. . 

Bénéficiaire de l’accompagnement, Pour l’équipe d’accompagnement (service envoyeur et Relais social), 

3. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

15. Juridique - Contrat de gestion 2022-2025 - ASBL CRECHE PARENTALE COMMUNALE LES 

TOURNESOLS - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu les articles L1234-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs aux ASBL 

communales ainsi que les articles L3331-1 et suivants relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation 

de certaines subventions, 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et 

les fondations telles que modifiées  par les lois du 2 mai 2002 et 16 janvier 2003, ainsi que ses arrêtés d’exécution, 

Considérant que la Ville est tenue de conclure un contrat de gestion avec les ASBL communales au sein desquelles, 

soit elle détient une position prépondérante, soit elle accorde une ou des subventions atteignant au minimum 

50.000,00 euros par an,  

Considérant le contrat de gestion 2019-2022 signé le 22 novembre 2019 avec l'ASBL CRECHE PARENTALE 

COMMUNALE LES TOURNESOLS, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n° 0897.433.508, dont 

le siège social est établi à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue de Jassans 69, 

Considérant que ce contrat est arrivé à échéance le 3 février 2022, 

Considérant qu'il y a lieu de conclure un nouveau contrat de gestion, avec effets rétroactifs à dater du 4 février 

2022 et ce, pour une période de trois ans, tel que prévu par le CDLD, 

Considérant le projet de contrat de gestion ci-annexé, 

Considérant que le projet de contrat de gestion a été validé par le Conseil d'Administration de l'ASBL CRECHE 

PARENTALE COMMUNALE LES TOURNESOLS, en date du 14 décembre 2022, 

Considérant l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 12 janvier 2023, 

 

DECIDE 
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1. D'approuver le contrat de gestion 2022-2025 à signer avec l'ASBL CRECHE PARENTALE 

COMMUNALE LES TOURNESOLS, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n° 

0897.433.508, dont le siège social est établi à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue de Jassans 69, 

lequel est conclu, avec effets rétroactifs à dater du 4 février 2022, tel que rédigé comme suit : 

CONTRAT DE GESTION ENTRE LA VILLE D’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE ET L’ASBL 2022-

2025 
Vu le Code des sociétés et des associations (ci-après « CSA ») introduit par la loi du 23 mars 2019 introduisant le 

Code des sociétés et associations et portant des dispositions diverses, ainsi que l’Arrêté royal du 29 avril 2019 y 

relatif, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (ci-après « CDLD »), notamment les articles L1234-1 

et suivants relatifs aux ASBL communales ainsi que les articles L3331-1 et suivants relatifs à l’octroi et au contrôle 

de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le Décret du 31 janvier 2013 modifiant 

certaines dispositions du CDLD, 

Considérant les statuts de l'association sans but lucratif « CRECHE PARENTALE COMMUNALE LES 

TOURNESOLS », 

Considérant la convention d’occupation des locaux, 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS, 

D’une part,  
LA VILLE D’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le 

numéro 0216.689.981, dont les bureaux sont situés à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants, 

35, valablement représentée aux fins de la présente par son Collège communal, en les personnes de Madame Julie 

Chantry, Bourgmestre et Monsieur Gregory Lempereur, Directeur général, agissant en vertu d’une délibération du 

Conseil communal du ***, 

Ci-après dénommée « la Ville », 

ET 
D’autre part, 

L’ASBL communale « Crèche parentale communale Les Tournesols », inscrite à la Banque carrefour des 

entreprises sous le numéro 0897.433.508, dont le siège social est établi à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue 

de Jassans, 69 valablement représentée au fins de la présente par Monsieur Benjamin Barbier, Président, agissant 

conformément à ses statuts, publiés aux annexes du Moniteur belge le 13 mai 2008, 

Ci-après dénommée « l’ASBL » ou « l’Association », 

Ci-après dénommées ensemble : « les Parties », 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT: 
  

I. OBLIGATIONS RELATIVES A LA RECONNAISSANCE ET AU MAINTIEN DE LA 

PERSONNALITÉ JURIDIQUE DE L’ASBL 
Article 1er  

L’ASBL s’engage, conformément à l’article 1:2 du CSA, à ne chercher, en aucune circonstance, à procurer à ses 

fondateurs, ses membres, ses administrateurs ni à toute autre personne un gain matériel. 

Les statuts de l’ASBL comporteront les mentions exigées par l’article 2:9, §2, 1°, 2° et 4° du CSA. 

Article 2 
L’ASBL s’interdit de poursuivre un but social contrevenant à toute disposition normative ou contrariant l’ordre 

public, conformément aux dispositions de l’article 9:4, 4° du CSA. 

Article 3  
L’ASBL s’engage à maintenir son siège social sur le territoire de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, et à 

veiller à exercer les activités visées au présent contrat essentiellement sur le territoire communal et à réserver le 

bénéfice des moyens, reçus de la Ville, au service des personnes physiques ou morales relevant à titre principal 

dudit territoire communal. 

Article 4 
L’ASBL respectera scrupuleusement les prescriptions formulées à son endroit par le CSA ainsi que par ses arrêtés 

royaux d’exécution, spécifiquement en ce qui concerne, d’une part, la teneur, la procédure de modification, le 

dépôt au greffe et la publicité de ses statuts, et, d’autre part, les exigences légalement établies, en matière de 

comptabilité et de transparence de la tenue de ses comptes, par les articles 3:47 et 2:15 du CSA. 

Article 5 
L’ASBL s’engage à transmettre au Collège communal une copie libre de l’ensemble des documents dont la 

publicité lui est imposée par la loi sans délai et, au plus tard, simultanément à leur dépôt au greffe du Tribunal de 

l’entreprise compétent lorsque l’obligation lui en est légalement imposée. 

II. NATURE ET ÉTENDUE DES MISSIONS CONFIÉES A L'ASBL 

Article 6 
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En conformité avec le Programme Stratégique Transversal communal pour la législature en cours, l’ASBL 

s'engage à remplir les missions telles qu’elles lui ont été confiées et définies par la Ville et qui sont reprises dans 

ses statuts. 

La présente convention a pour objet de préciser les missions confiées à l’ASBL par la Ville et qui sont reprises 

dans les statuts, ainsi que de définir précisément les tâches minimales qu’impliquent les missions lui conférées. 

C’est ainsi qu’elle mettra en œuvre tous les moyens nécessaires afin de afin d’assurer l’encadrement d’enfants par 

une équipe de professionnels et de parents et ainsi d’assurer le fonctionnement de la crèche parentale dans des 

valeurs d’épanouissement, d’autonomie et de socialisation. 

Les indicateurs d’exécution de tâches énumérés à l’alinéa 3 de cette disposition sont détaillés à l’annexe 1 du 

présent contrat autour des valeurs d’épanouissement, d’autonomie et de socialisation. 

Article 7 
Pour réaliser lesdites missions, l’ASBL s’est assignée comme but(s) social (sociaux), en dehors de tout esprit de 

lucre : 

a. D’organiser un milieu d’accueil pour les enfants de 0 à 3 ans ; 

b. De permettre la rencontre des enfants et des adultes avec d’autres enfants et d’autres adultes de milieu 

culturel et social différent ; 

c. D’être un lieu d’implication des parents, un relais de formation et un tremplin de réinsertion ; 

d. D’être un pôle de solidarité ayant pour but l’échange de temps et de savoir-faire ; 

e. D’organiser et de prêter son concours à toutes activités concernant les enfants de 0 à 3 ans. 

L’ASBL a pour objet(s) : 

Réalisation de toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à son but. 

L'ASBL peut accomplir, à titre gracieux ou onéreux, tous les actes se rapportant directement ou indirectement à 

son but/à ses buts. Elle peut prêter son concours et s’intéresser à toute activité contribuant aux objectifs de base de 

l’ASBL et à son rayonnement. 

Article 8 
L’ASBL s’engage à réaliser les tâches énumérées à l'article 6 du présent contrat dans le respect des principes 

généraux du service public, c'est-à-dire notamment à traiter l'ensemble des utilisateurs et bénéficiaires de ses biens 

et services avec compréhension et sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée, sans que cette énumération soit 

exhaustive, sur la nationalité, le sexe, les origines sociales ou ethniques, les convictions philosophiques ou 

religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 

Article 9 
L’ASBL s’engage, dans l’exercice de ses activités, à ne pas compromettre la tranquillité publique et la mobilité, 

ainsi qu’à prendre toute mesure nécessaire au maintien de celles-ci. Tel que défini par le contrat d’accueil. 

Article 10 
Le tarif de la Crèche parentale est un tarif fixé par l’ONE et défini par le contrat d’accueil[GD1] . 

III. ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE/VILLE EN FAVEUR DE L’ASBL 

Article 11 
11.1. Pour permettre à l’ASBL de remplir les tâches visées à l’article 6 du présent contrat, et sans préjudice de 

l’utilisation par celle-ci d’autres moyens dont elle pourrait bénéficier, la Ville met à la disposition de celle-ci les 

moyens suivants : 

Une subvention annuelle de 56.122,22 euros, révisable chaque année et ajustable en fonction de l’indexation. Cette 

subvention se divise en 2 parties : 

1. D’une part un subside numéraire de contribution au loyer d’un montant total de 23.200,00 euros qui 

suivra l’indexation en vigueur sur base de l’indice Santé, conformément à l’article des statuts précisant 

que la valeur locative constitue un apport valant subside communal à l’ASBL. 

2. D’autre part, un subside numéraire de fonctionnement pour un montant de 32.922,22 euros, révisable 

chaque année. Ce subside doit permettre de payer le personnel en fond propre, les charges, l’évacuation 

des déchets, l’alimentation et le matériel nécessaire à l’activité de la crèche ainsi que tout autre besoin 

nécessaire à l’activité de la crèche et au bon fonctionnement de celle-ci. 

A noter qu’en 2022, il a été payé 19.612,00 euros pour le loyer et 23.388,00 euros pour les frais de 

fonctionnement. 

Les modalités de liquidation sont les suivantes : sous réserve des capacités financières de la Ville, 50% du subside 

seront libérés dès que le budget sera exécutoire et que l’octroi de ladite subvention aura été approuvé par le Conseil 

communal ; le solde sera libéré à la remise des documents justifiant le subside de l’année précédente. 

Il est à préciser que le subside ONE et la participation financière des parents servent à payer, en partie, le salaire 

du personnel encadrant et l’alimentation. 

11.2. Le remplacement des appareils électroménager et le matériel achetés par le Ville à l’ouverture de la crèche, 

l’entretien des bâtiments, les réparations du bâtiment (châssis, chaudière, porte d’entrée, réseau électrique et de 
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gaz, abords extérieurs, …) ainsi que les contrôles réguliers imposés par la législation sont à charge du propriétaire 

du bâtiment (la Ville). 

Le cas échéant, les délibérations d’octroi du Conseil communal préciseront les modalités de liquidation 

particulières des subventions. 

11.3. Une expérience administrative pourra être apportée par des services référents de la Ville (Travaux, Affaires 

sociales, Marchés publics et Subsides) en fonction de la demande de la crèche. 

IV. DURÉE DU CONTRAT DE GESTION 

Article 12 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans. Il peut être renouvelé sur proposition de la Ville. 

V. OBLIGATIONS LIÉES A L’ORGANISATION INTERNE DE L’ASBL COMMUNALE 

Article 13 
Les statuts de l’ASBL doivent prévoir que tout membre du Conseil communal, exerçant, à ce titre, un mandat au 

sein de l’ASBL, est réputé de plein droit démissionnaire : 

 dès l’instant où il cesse de faire partie de ce Conseil communal ; 

 dès l'instant où il ne fait plus partie du groupe politique sur lequel il a été élu, de par sa volonté ou suite 

à son exclusion. 

En tout état de cause, la qualité de représentant de la Ville se perd lorsque la personne concernée ne dispose plus 

de la qualité en vertu de laquelle elle était habilitée à la représenter. 

Le représentant communal démissionnaire reste cependant en place jusqu’à son remplacement par le Conseil 

communal dans un délai de 3 mois maximum. 

Le Conseil communal nomme les représentants de la Ville à l’Assemblée générale. Il peut retirer ces mandats.  

L’Assemblée générale de l’ASBL doit désigner, pour ce qui concerne les mandats réservés à la Ville, ses 

administrateurs parmi les représentants de la Ville proposés par le Conseil communal. 

La représentation proportionnelle des tendances idéologiques et philosophiques doit être respectée dans la 

composition des organes de gestion de l’Association. Ainsi, les délégués à l’Assemblée générale sont désignés à 

la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral. De même, les 

administrateurs représentant la Ville sont désignés à la proportionnelle du Conseil communal conformément aux 

articles 167 et 168 du Code électoral, sans prise en compte du ou desdit(s) groupe(s) politique(s) qui ne 

respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, notamment par la Convention de sauvegarde des Droits 

de l’Homme et des Libertés fondamentales, par la Loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés 

par le racisme et la xénophobie et par la Loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la 

justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national socialiste pendant la seconde guerre 

mondiale. 

Tous les mandats dans les différents organes de l’ASBL prennent immédiatement fin après la première Assemblée 

générale qui suit le renouvellement des conseils communaux. 

Article 14 
L’ASBL est tenue d’informer la Ville en cas de modification de son siège social. Cette communication sera 

effectuée de manière officielle, par l’envoi d’un courrier recommandé, adressé au Collège communal par l’organe 

compétent de l’Association. 

Article 15 
L'ASBL est tenue d’informer la Ville de toutes les démarches qui seraient engagées afin de dissoudre 

volontairement l’Association, ou de toute action judiciaire intentée dans le but d’obtenir une annulation ou une 

dissolution judiciaire de l’Association. Cette communication sera effectuée de manière officielle, par l’envoi d’un 

courrier recommandé, adressé au Collège communal par l’organe compétent de l’Association, dans le délai utile 

pour que la Ville puisse faire valoir ses droits, soit en sa qualité de membre, soit en sa qualité de tiers intéressé. 

L’ASBL s’engage également à prévenir la Ville dans tous les cas où une action en justice impliquerait la 

comparution de l’Association devant les tribunaux de l’ordre judiciaire tant en demandant, qu’en défendant, dans 

les mêmes conditions que prévues à l'alinéa 1er de cette disposition. 

Article 16 
La Ville se réserve le droit de saisir le tribunal matériellement et territorialement compétent d’une demande de 

dissolution judiciaire de l’ASBL, si celle-ci: 

a. est hors d’état de remplir les engagements qu’elle a contractés ; 

b. affecte son patrimoine ou les revenus de celui-ci à un but autre que ceux en vue desquels elle a été 

constituée ; 

c. contrevient gravement à ses statuts, à la loi ou à l’ordre public ; 

d. met en péril les missions légales de la commune ; 

e. est restée en défaut de satisfaire à l’obligation de déposer ses comptes annuels conformément à l’article 

2:9, §1er, alinéa 1er, 8° du CSA, pour trois exercices sociaux consécutifs, et ce, à l’expiration d’un délai 

de treize mois suivant la date de clôture du dernier exercice comptable ; 
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f. ne comporte plus au moins deux membres. 

La Ville pourra limiter son droit d’action à une demande d’annulation de l’acte incriminé. 

Article 17 
Dans l’hypothèse où serait prononcée une dissolution volontaire ou judiciaire de l’ASBL, celle-ci veillera à 

communiquer, sans délai, à la Ville, l’identité des liquidateurs désignés. 

Le rapport fourni par les liquidateurs sera transmis au Collège communal. 

Article 18 
Il sera tenu une expédition conforme à l’attention du Collège communal des jugements susceptibles d’appel afin 

que la Ville puisse, le cas échéant, agir judiciairement ou non dans le respect de l’intérêt communal. 

Article 19 
L’ordre du jour, joint à la convocation des membres à la réunion de toute Assemblée générale extraordinaire, devra 

nécessairement être communiqué au Collège communal de la Ville, notamment dans les hypothèses où ladite 

Assemblée serait réunie en vue de procéder à une modification statutaire de l’ASBL, à une nomination ou une 

révocation d’administrateurs, à une nomination ou une révocation de commissaires, à l’exclusion d’un membre, à 

un changement du but social qu’elle poursuit, à un transfert de son siège social ou à la volonté de transformer 

l’Association en société à finalité sociale. 

Cette communication sera concomitante à la convocation envoyée aux membres effectifs de l’Association soit 

quinze jours au moins avant la réunion de l’Assemblée générale. 

Conformément au prescrit de l’article 5 du présent contrat de gestion, il sera tenu copie au Collège communal de 

la Ville de l’ensemble des actes de nomination de administrateurs, des commissaires, des vérificateurs aux 

comptes, des personnes déléguées à la gestion journalière et des personnes habilitées à représenter l’Association, 

comportant l’étendue de leurs pouvoirs et la manière de les exercer, dans le respect de l’article 2:9, §1er, alinéa 2 

du CSA. 

Article 20 
Par application des articles 3:103 et 9:3, §1er du CSA, ainsi que des dispositions d’exécution y relatives, la Ville 

aura le droit, en sa qualité de membre de l’ASBL, de consulter, au siège de celle-ci, les documents et pièces 

énumérés, en adressant une demande écrite au Conseil d’administration avec lequel elle conviendra d’une date et 

d’une heure auxquelles le représentant qu’elle désignera accèdera à la consultation desdits documents et pièces. 

Ceux-ci ne pourront être déplacés. 

Article 21 
L’Association tiendra une comptabilité adéquate telle qu’imposée par l’article 3:47 du CSA. 

La Ville, en sa qualité de pouvoir subsidiant, pourra toutefois (à déterminer selon les cas d’espèce) lui imposer la 

tenue d’une comptabilité conforme aux dispositions du Livre III du Code de droit économique, en vertu de la 

teneur de l’article 3:47, §5, 1°, qui dispose que le §1er, alinéa 3, et les §§2 à 3 ne sont pas applicables aux 

associations soumises, en raison de la nature des activités qu’elles exercent à titre principal, à des règles 

particulières, résultant d’une législation ou d’une réglementation publique, relatives à la tenue de leur comptabilité 

et à leurs comptes annuels, pour autant qu’elles soient au moins équivalentes à celles prévues en vertu de ce code. 

Article 22 
L’association publie sur son site internet ou tient à la disposition des citoyens, à son siège social, les informations 

suivantes : 

a. une présentation synthétique de la raison d’être de l’ASBL et de sa(ses) mission(s) ; 

b. la liste de la ou des communes associées et autres associés et la liste de ses organes ; 

c. le nom des membres de ces organes et s’ils représentent la commune ou un autre organisme public; 

d. l’organigramme de l’ASBL et l’identité de son directeur général ou du titulaire de la fonction dirigeante 

locale ; 

e. les participations détenues dans d'autres structures ou organismes ; 

f. le pourcentage de participation annuelle en tenant compte des absences justifiées aux réunions des 

organes de gestion ; 

g. les barèmes applicables aux rémunérations, des fonctions dirigeantes et des mandataires ; 

h. les procès-verbaux de l’assemblée générale sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de 

l’ordre du jour qui contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique 

couvrant notamment le secret d’affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la 

compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social. 

i. DROITS ET DEVOIRS DES CONSEILLERS COMMUNAUX  

Article 23 
Tout Conseiller communal peut consulter les budgets, comptes et délibération des organes de gestion et de contrôle 

de l'ASBL au siège de l’Association, sans déplacement ni copie des registres. Pour ce faire, le Conseiller communal 

devra adresser préalablement au Président du Conseil d’administration de l’Association/au Délégué à la gestion 

journalière une demande écrite, précisant les documents pour lesquels un accès est sollicité. Les Parties 
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conviennent alors d’une date de consultation des documents demandés, cette date étant fixée dans le mois de la 

réception de la demande. 

Sauf lorsqu’il s’agit de question de personne, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au respect de la 

vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des positions économiques 

qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social », les procès-verbaux 

détaillés et ordres du jour complétés par le rapport sur le vote des membres et tous les documents auxquels les 

procès-verbaux et ordres du jour renvoient peuvent être consultés soit par voie électronique soit au siège de l’ASBL 

communale par les Conseillers communaux. 

Article 24 
Tout Conseiller communal, justifiant d’un intérêt légitime, peut visiter les bâtiments et services de l’Association 

après avoir adressé une demande écrite préalable au Président du Conseil d’administration de l’Association/au 

Délégué à la gestion journalière qui lui fixe un rendez-vous pour la visite dans le trimestre qui suit. Le Président 

du Conseil d’administration de l’Association/au Délégué à la gestion journalière peut décider de regrouper les 

visites demandées par les Conseillers. 

Article 25 
Les informations obtenues par les Conseillers communaux en application des articles 23 et 24 du présent contrat 

ne peuvent être utilisées que dans le cadre de l’exercice de leur mandat. 

Article 26 
Tout Conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Collège communal qui en avise le Conseil 

communal. 

VII. ÉVALUATION DE LA RÉALISATION DES MISSIONS ET CONTRÔLE DE 

L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

Article 27 
L’ASBL s’engage à : 

a. utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ; 

b. attester l’utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d’octroi de 

la subvention ; 

c. respecter, le cas échéant, les conditions d’utilisation particulières visées dans la délibération d’octroi de 

la subvention ; 

d. restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article 3331-8, §1er du CDLD, à savoir : 

1. si la subvention n’a pas utilisée aux fins desquelles elle a été octroyée ; 

2. en cas de non production des justifications exigées par la Ville, dans les délais requis ; 

3. en cas de non-respect des conditions d’octroi particulières imposées par la Ville ; 

4. en cas d’opposition au contrôle sur place par le dispensateur. 

Toutefois, dans les deux premières hypothèses, l’ASBL ne restitue que la partie de la subvention qui n’a pas 

été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas justifiée. 

Les pièces justificatives de l’utilisation du subside doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard 

dans les trente jours du rappel de la Ville. 

Il est sursis à l’octroi d’un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables demandées ne sont pas 

présentées pour le subside. 

Article 28 
Chaque année, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de la Ville, l’ASBL transmet 

au Collège communal, sur base des indicateurs détaillés en annexe 1 au présent contrat, un récapitulatif des actions 

menées au cours de l’exercice précédent ainsi que les perspectives d’actions pour l’exercice suivant.  

Elle y joint ses bilans, comptes, rapport de gestion et de situation financière pour l’exercice précédent, son projet 

de budget pour l’exercice à venir s'il est disponible ou, à défaut, une prévision d’actions, ainsi que les justificatifs 

d’emploi des subventions tels que prévus à l’article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 6° du CDLD. 

Si l'ASBL tient une comptabilité simplifiée, elle devra, à tout le moins, fournir ses comptes de recettes et de 

dépenses et sa situation de trésorerie, via la production du schéma minimum normalisé de l’état des recettes et 

dépenses dressé à l’annexe 8 de l’Arrêté royal du 29 avril 2019 portant exécution du CSA, ainsi que l’état de son 

patrimoine et les droits et engagements. 

Article 29 
Sur base des documents transmis par l'ASBL conformément aux dispositions du présent contrat de gestion, et sur 

base des indicateurs d’exécution de tâches tels que transcrits à l'annexe 1, le Collège communal établit un rapport 

d’évaluation sur les actions menées par l’Association et inscrit le point à l’ordre du jour du Conseil communal afin 

qu’il puisse être débattu dans le cadre du débat budgétaire annuel. 

Le rapport d’évaluation du Collège communal est transmis, en même temps, pour information, à l'ASBL qui peut 

éventuellement déposer une note d'observation à l'intention du Conseil communal. 
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En cas de projet d’évaluation négatif établi par le Collège communal, l’ASBL est invitée à se faire représenter lors 

de l’examen du projet par le Conseil communal. 

Le rapport d’évaluation adopté par le Conseil communal est notifié à l’Association. 

Celle-ci est tenue de procéder à un archivage régulier de l’ensemble des pièces afférentes aux avis et contrôles ci-

dessus désignés, en relation avec le présent contrat de gestion. Cette convention, ses annexes éventuelles et les 

rapports d’évaluation annuels devront être archivés pendant cinq ans au siège social de l’Association. 

Article 30 
A l’occasion des débats menés au sein du Conseil communal conformément à l’article précédent, la Ville et l'ASBL 

peuvent décider, de commun accord d’adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 6 et 

11 du présent contrat de gestion. Ces adaptations ne valent que pour le temps restant à courir jusqu’au terme du 

présent contrat. 

Article 31 
A la dernière année du contrat de gestion, le rapport d'évaluation est transmis à l'ASBL, s'il échet avec un nouveau 

projet de contrat de gestion. 

VIII. UTILISATION DU LOGO DE LA VILLE 

Article 32 
La Ville autorise l’ASBL à utiliser son logo, uniquement dans le cadre et pour la durée limitée de l’exécution du 

présent contrat de gestion. 

Toute copie, reproduction ou adaptation même partielle, et ce par quelque procédé que ce soit du fichier logo mis 

à la disposition de l’ASBL est strictement interdite hors du cadre du présent contrat de gestion. Aucune information 

issue du fichier logo précité ne peut être communiquée ou cédée sous quelque forme que ce soit par l’ASBL. 

Aucun ajout, retrait, transformation ou modification du fichier logo mis à la disposition de l’ASBL ne sera autorisé 

sans l'approbation écrite de la Ville.           

L’ABSL s’engage à cesser et/ou faire cesser l’utilisation du logo dès le terme du présent contrat, et s’engage à 

mettre en œuvre toutes mesures pour en cesser et/ou en faire cesser la diffusion. 

L’ASBL s’engage à ce que l’utilisation du logo ne puisse jamais porter atteinte au nom, à l’image, à la renommée 

de la Ville, ni être contraire à l’ordre publique ou aux bonnes mœurs. 

En cas de non-respect des conditions reprises ci-dessus, la Ville se réserve le droit d’introduire tout recours et 

demande d’indemnisation qu’elle jugerait utiles et opportuns auprès des juridictions compétentes. 

IX. DISPOSITIONS FINALES 

Article 33 
Les Parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu’elles prennent ce jour avec un souci de 

collaboration et de solidarité dans l’accomplissement des obligations découlant du présent contrat. 

En cas de survenance d’un élément extrinsèque à la volonté des Parties, le contrat de gestion pourra faire l’objet 

d’un avenant préalablement négocié et contresigné par les cocontractants modifiant l’une ou l’autre des présentes 

dispositions. 

Article 34 
Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Ville que pour l’ASBL, de 

l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du Titre III du Livre III de la Troisième partie du 

CDLD. 

Article 35 
Le présent contrat s'applique sans préjudice des relations juridiques existant entre la Ville et l’ASBL au moment 

de sa conclusion et n’altère en rien les conventions préexistantes entre ces deux entités. 

Article 36 
Le présent contrat entre en vigueur le 4 février 2022. 

La Ville se réserve le droit d’y mettre un terme au cas où les conditions qui avaient présidé à sa conclusion ne 

s’avéreraient plus remplies. Le cas échéant, la décision sera portée à la connaissance de l’ASBL, par pli 

recommandé, au moins trois mois avant la date d’anniversaire de l’entrée en vigueur dudit contrat. 

Le premier rapport annuel d’exécution du contrat de gestion devra être réalisé et transmis au collège communal au 

plus tard en date du 30 juin 2023. Le premier rapport d’évaluation du Collège communal sera débattu au Conseil 

communal endéans les 4 mois. 

Article 37 
Pour l’exécution des présentes, les Parties font élection de domicile au siège de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-

Neuve, soit avenue des Combattants, 35 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

Article 38 
La Ville charge le Collège communal des missions d’exécution du présent contrat.                                                    

Par ailleurs, toute correspondance y relative et lui communiquée devra être ensuite adressée à l’adresse suivante:    

Collège communal d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 

Avenue des Combattants, 35 
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1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve 

Fait à Ottignies-Louvain-la-Neuve, le …………2022 en autant d’exemplaires que de parties, chaque Partie 

reconnaissant avoir reçu le sien. 

Pour la Ville, 

Le Collège, 

  Pour l’ASBL, 

Le Directeur général, 

  

  

  

Grégory Lempereur 

La Bourgmestre, 

  

  

  

Julie Chantry 

  Le Président, 

  

  

  

Benjamin Barbier 

        

Annexe 1 : Indicateurs d’exécution des tâches 

  

Annexe 1 au contrat de gestion conclu conclu en date du …………. entre la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 

et l’ASBL « Crèche parentale communale Les Tournesols »                

INDICATEURS D'ÉXÉCUTION DES TÂCHES                  

Pour chacune des tâches confiées à l’ASBL en vertu de l'article 6 du contrat de gestion, identifier des mesures 

appliquées à ces tâches, c’est-à-dire des indicateurs: 

Tâches :  
Assurer l’encadrement d’enfants par une équipe de professionnels et de parents et ainsi assurer le fonctionnement 

de la crèche parentale, dans des valeurs d’épanouissement, d’autonomie et de socialisation. 

Le milieu d’accueil agréé a pour finalité principale de permettre aux parents de concilier leurs responsabilités 

professionnelles, à savoir tant le travail, la formation professionnelle, que la recherche d’un emploi, leurs 

engagements sociaux et leurs responsabilités parentales. 

Il institue un mode d’accueil qui leur permet de confier l’enfant en toute sérénité et d’être pleinement disponibles, 

tant psychologiquement que professionnellement pour leurs occupations professionnelles ou autres. 

D’autre part, les crèches parentales sont spécifiquement destinées à accueillir les enfants des parents qui participent 

à l’encadrement des enfants. Une crèche parentale est un milieu d’accueil où les parents s’impliquent et 

s’épanouissent dans la vie de la structure. Cette participation est un maillon essentiel dans la vie de la crèche 

parentale. Il est donc attendu des parents une participation active au fonctionnement du milieu d’accueil et un 

investissement en termes de propositions.  

1. Indicateurs qualitatifs 

1. Evaluation du projet pédagogique ;  

2. Evaluation de l’accompagnement à la fonction parentale ;  

3. Evaluations déjà en application : l’ONE y procède tous les 3 ans dans le cadre du renouvellement 

de l’attestation de qualité.  

2. Indicateurs quantitatifs 

a. Rapport de gestion annuel reprenant, entre autre, les activités menées à la crèche avec leurs enfants 

et leurs parents, le nombre d’enfants inscrits et résident d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 

1. De charger le Collège communal d’exécuter la présente délibération. 

2. D'informer les parties de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

16. TOPONYMIE – Changement du nom du quartier dit « Vieux-Bruyères » par « Vieux Quartier des 

Bruyères » - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L.1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Considérant la dénomination actuelle du quartier dit des « Vieux-Bruyères » situé à 1340 Ottignies, 

Considérant le courrier émanant de la Commission communale de toponymie du 13 janvier 2022 mettant en 

évidence une erreur grammaticale sur des plaques directionnelles comportant l’appellation « Vieux-Bruyères » 

désignant la vieille partie du quartier des Bruyères située sur l’entité d’Ottignies, 

Considérant le courrier du 22 janvier 2022 émanant d’un citoyen de cette zone sollicitant la reconnaissance de la 

zone ancienne des Bruyères située sur Ottignies et bien distincte de Louvain-la-Neuve en mettant en évidence sur 

les plaques de rue la dénomination « Vieux-Bruyères », 

Considérant que ces remarques ont fait l’objet d’une analyse des services techniques de la Ville sur ces anomalies, 

Considérant le compte-rendu de la réunion du 12 octobre 2022 lors de laquelle ces diverses anomalies relatives 

aux mentions figurant dans la zone des Bruyères sur l’entité d’Ottignies ont été évoquées, 

Considérant ses conclusions suivantes : 

 Corriger les anomalies, 
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 Proposer une dénomination officielle à ce quartier. La proposition étant « Vieux Quartier des 

Bruyères », 

Considérant le coût estimé par le Département des services techniques pour ces changements à charge de la Ville 

qui s’élève approximativement à 1.300,00 euros TVAC (main-d’œuvre comprise), 

Considérant que trois panneaux à modifier sont implantés sur le domaine de la Région wallonne et donc, à charge 

de celle-ci, 

Considérant le marché stock ID 3515 en cours intitulé « Achat de signalisation routière et de plaques de rues - 

Durée du marché : du 1er août 2021 au 31 juillet 2023 – Lot 2 : plaques de rue », par lequel les plaques pourront 

être commandées, 

Considérant le courrier du 7 novembre 2022 émanant du SERVICE PUBLIC DE WALLONIE confirmant la 

compétence résiduaire du Conseil communal en la matière, 

Considérant dès lors qu'il convient de finaliser ce dossier relatif au changement de dénomination de ce quartier par 

la présentation du dossier au Conseil communal pour approbation, 

 

DECIDE 
1. De marquer son accord sur la correction de l’anomalie grammaticale « Vieux-Bruyères » par la 

proposition « Vieux Quartier des Bruyères ». 

2. D’approuver les conséquences de ce changement en termes de changement de plaques de rues et 

directionnelles. 

3. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

17. Budget communal - Exercice 2023 - Modification - Ratification 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-26, L1122-30, et Première partie, 

livre III, 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, 

en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 

communes de la Région wallonne pour l’année 2023, 

Considérant la délibération du Conseil communal du 13 décembre 2022 décidant d'arrêter le budget communal 

pour l'exercice 2023, 

Considérant que la Tutelle refuse d'approuver le budget communal de l'exercice 2023 si le subside de 400.000,00 

euros prévus à l’article 138/46548 « aide Région wallonne pour coûts de l’énergie » est maintenu, 

Considérant qu'il s'indique, dès lors, de supprimer la recette prévue à l’article 138/46548 « aide Région wallonne 

pour coûts de l’énergie » pour un montant de 400.000,00 euros, 

Considérant qu'il y a lieu de compenser cette suppression par une recette supplémentaire de provisions de 

400.000,00 euros à l’article 421/99801, 

Considérant la décision du Collège communal du 12 janvier 2023 décidant de modifier le budget communal de 

l'exercice 2023 en supprimant la recette prévue à l’article 138/46548 « aide Région wallonne pour coûts de 

l’énergie » pour un montant de 400.000,00 euros et en inscrivant une recette supplémentaire de provisions de 

400.000,00 euros à l’article 421/99801, 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE : 
1. De ratifier la décision du Collège communal du 12 janvier 2023 décidant de modifier le budget 

communal de l'exercice 2023 en supprimant la recette prévue à l’article 138/46548 « aide Région 

wallonne pour coûts de l’énergie » pour un montant de 400.000,00 euros et en inscrivant une recette 

supplémentaire de provisions de 400.000,00 euros à l’article 421/99801 

2. De transmettre la présente décision à la Tutelle. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

18. Environnement - Maillage écologique - ASBL NATAGORA - Convention de mise à disposition de données 

- Pour approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
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Considérant le sous-objectif 3.6 du Plan Stratégique Transversal adopté par la Ville en 2019, à savoir « Préserver 

et développer la biodiversité sur notre territoire », 

Considérant le premier axe du Plan Communal de Développement de la Nature 2.0 adopté par le Conseil communal 

le 16 juin 2020 à savoir « Développer des réseaux écologiques », 

Considérant que la biodiversité est un pilier de la résilience territoriale puisqu’elle est à la base d’un nombre 

conséquent de services écosystémiques essentiels à l’équilibre de notre habitat (filtration de l’air, disposition en 

eau douce, sol de bonne qualité, pollinisation de nos cultures, limitation des risques naturels,…), 

Considérant la perte continue de biodiversité, dénoncée entre autre par les experts mondiaux de l’IPBES qui attirent 

l’attention sur la régression du nombre d’espèces, la diminution de la taille des populations, l’érosion de la diversité 

génétique, la déstructuration des chaînes alimentaires et la colonisation par des espèces exotiques invasives, 

Considérant que les causes de cette érosion sont principalement à imputer à un déséquilibre de l’aménagement du 

territoire (fragmentation et disparition des espaces naturels), une surexploitation des ressources, la pollution, les 

espèces exotiques envahissantes et le changement climatique, 

Considérant qu’un des leviers pour enrayer cette érosion est la densification du maillage écologique qui permettra 

de créer ou restaurer des corridors de circulation pour la faune et la flore ainsi que de développer le potentiel 

d'accueil de la vie sauvage, 

Considérant que les trames vertes et bleues constituent des zones de repos, de nourrissage ou de développement 

pour une faune et une flore spécifique et contribue ainsi à améliorer le maillage écologique dans son ensemble, 

Considérant que pour améliorer le maillage, il convient d’agir de manière cohérente en densifiant ce qui est 

nécessaire tout en maintenant certains espaces ouverts là où c’est propice et ce, afin de garantir une diversité 

d’habitats qui accueille des espèces spécifiques (faune et flore), 

Considérant qu’avoir un aperçu précis du patrimoine naturel est un élément indispensable pour rationaliser les 

aménagements à entreprendre, 

Considérant qu’une cartographie de ce maillage est un outil essentiel pour atteindre cet objectif, 

Considérant le projet du Plan Communal de Développement de la Nature de développer un outil cartographique 

en ligne pour préserver/créer des corridors écologiques de façon cohérente en: 

 encourageant les habitants à aménager leur terrain en faveur de la biodiversité (gestion différenciée) et 

les accompagner pour ce faire ; 

 développant pour l’Administration un outil qui lui permette d’aménager le territoire en connaissance de 

cause et ce, afin d’éviter d’entraver la mobilité de la faune et de la flore, voire encourager leur 

déplacement. 

Considérant que connaître la dispersion et la présence des espèces (faune ou flore) permettra de bien cerner les 

enjeux et d’analyser les aménagements à prévoir en faveur de la biodiversité, 

Considérant que le Département de l’Etude du Milieu Naturel et Agricole du SPW (DEMNA) dispose 

d’informations biologiques relatives à la description biologique de sites en Wallonie : flore, faune, habitats 

naturels, etc., 

Considérant que la Ville a obtenu les données du DEMNA concernant son territoire le 16 novembre 2022, 

Considérant que les données gérées par le DEMNA ne contiennent qu'une partie des données disponibles pour la 

Wallonie et que celle-ci invite vivement les bénéficiaires de ces données à introduire parallèlement une demande 

de données auprès de l'ASBL NATAGORA, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n°434.366.097, 

dont le siège social est établi à 5000 Namur, traverse des Muses, 1, 

Considérant la demande d’obtention des données SIG pour les aspects ornithologique, herpétologique, 

entomologique, botanique, mammalogique, mycologique du territoire d’Ottignies-Louvain-la-Neuve introduite 

auprès de NATAGORA le 21 septembre 2022, 

Considérant que pour ce faire, il y a lieu de signer une convention de mise à disposition de données biologiques, 

Considérant que celle-ci prévoit une participation aux frais, à hauteur de 200,00 euros TVAC ; que cette dépense 

est prévue à l’article 87502/12202 - Sensibilisation à la nature, 

Considérant le projet de convention ci-annexé, 

Considérant qu'il est de la compétence du Conseil communal d'approuver une telle convention, 

 

DECIDE 
1. D'approuver la convention de mise à disposition de données biologiques à signer avec l'ASBL 

NATAGORA, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n°434.366.097, dont le siège social 

est établi à 5000 Namur, traverse des Muses, 1, telle que rédigée comme suit : 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE DONNEES BIOLOGIQUES 

Au travers de leurs activités, Aves et Natagora centralisent différents types de données biologiques récoltées en 

Wallonie et à Bruxelles. L’objectif de cette centralisation est bien entendu que l’information récoltée puisse être 

utilisée notamment à des fins de recherche par la communauté naturaliste et scientifique. Il est cependant de la 

responsabilité d’Aves-Natagora de veiller à ce que l’utilisation de ces données respecte la quiétude des sites et des 
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espèces, et les règles en vigueur en matière de déontologie et de restriction d’accès à l’information sur les espèces 

sensibles. 

Dans ce contexte, la présente convention est établie entre d’une part, l’association sans but lucratif Natagora, ci-

après dénommée NATAGORA, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n°434.366.097, dont le siège 

social est établi à 5000 Namur, traverse des Muses, 1 et représentée par Monsieur Jean-Yves Paquet, Directeur du 

département études 

et d’autre part, la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le 

n°0216.689.981, dont les bureaux se trouvent à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants, 35 et 

représentée par Grégory Lempereur, Directeur général et Philippe Delvaux, Echevin de l’Environnement, par 

délégation de la Bourgmestre, ci-après dénommée le contractant. 

La présente convention concerne la mise à disposition d’informations biologiques à des personnes, associations 

ou entreprises privées. 

1) Les données concernées par la présente convention sont les suivantes : 

Observations de la faune et de la flore (données ornithologique, herpétologique, entomologique, botanique, 

mammalogique, mycologique,… ) dans un rayon de 2 km autour du périmètre de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-

Neuve 

2) Ces données sont mises à disposition pour l’usage suivant : 

Elaboration d’une cartographie en ligne du maillage écologique qui permettra de développer un plan d'action 

cohérent de développement de la biodiversité sur le territoire (où agir et comment). Par conséquent, connaître la 

dispersion et la présence des espèces (faune ou flore) permettra de bien cerner les enjeux. Cette information sera 

également utile pour analyser l'impact des demandes d'aménagements sur la biodiversité. 

3) Conditions d’utilisation : 

Le contractant s’engage à n’utiliser les données que pour l’usage décrit ci-dessus. Une nouvelle convention devra 

être établie pour toute utilisation qui sort de ce cadre. 

Le contractant s’engage à ne pas transmettre les données ou une copie des données à des tiers. 

La mention « Données fournies par l’asbl Natagora » accompagnera tout document ou publication réalisé par le 

contractant à partir des données mises à disposition dans le cadre de cette convention. Dans la mesure du possible, 

les observateurs (auteurs des données) seront également cités dans une liste de remerciements. Si les données sont 

issues du portail www.observations.be, le contractant devra également en faire explicitement mention. 

NATAGORA met tout en œuvre pour communiquer des données les plus fiables possible (notamment en 

appliquant une validation des données en interne) mais elle ne donne aucune garantie quant à l’exhaustivité de ces 

mêmes données. Il appartient donc au contractant d’opérer toutes les vérifications utiles concernant les données 

transmises. NATAGORA ne peut pas être tenue responsable d’un mauvais usage des données par le contractant. 

Le contractant assume seul la responsabilité de l’interprétation des données mises à disposition. 

La divulgation à des tiers ou la publication sous une forme détaillée de données codées comme confidentielles, 

quelle qu’en soit le support ou la forme, est strictement interdite. 

Le contractant s’engage à transmettre à NATAGORA un exemplaire ou un fichier PDF de l’étude concernée (ou 

au moins un extrait du rapport). 

Les données précises sont fournies sous forme de shapefile à l’exception des données des observateurs ayant 

choisi de cocher dans leurs paramètres « Mes données détaillées ne peuvent être cédées à des institutions 

scientifiques ou des tiers, sans mon accord préalable » ou « Mes données détaillées peuvent être utilisées par les 

acteurs de la conservation de la nature (administration et autres gestionnaires de réserves) ». Ces dernières seront 

fournies sous forme de synthèse.  

Les données sous embargo et les données obscurcies seront traitées au cas par cas selon l’importance de la donnée 

et les souhaits de l’observateur. Elles seront soit disponibles dans le shapefile, soit sous forme de 

synthèse.                                                            

4) Participation aux frais de gestion 

Afin de contribuer aux frais de gestion et d’extraction des données, le contractant s’engage à verser la somme de 

200,00 euros (165,29 € HTVA) sur le compte BE54-7350-2721-9497 de Natagora, dans les 30 jours qui suivent 

la réception des données.                                                                 

Le contractant s’engage à respecter les conditions d’utilisation énoncées ci-dessus. 

Fait en deux exemplaires à Namur en date du                       

Pour NATAGORA Pour le Contractant, 

  Pour le Collège, 

Le Directeur du département études, Le Directeur général,   La Bourgmestre, 

Par délégation, 

        

        

Jean-Yves Paquet Grégory Lempereur   Philippe Delvaux, 

http://www.observations.be/
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Echevin de 

l’Environnement 

2. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

19. Extension et aménagement des bureaux du service Travaux et Environnement de la Ville d'Ottignies – 

Modification des conditions du marché - Pour prise d'acte 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle, 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA 

ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 euros), 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures, 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, 

Vu les articles L1222-3 et L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, permettant au Collège 

communal de modifier les conditions du marché ou de la concession avant l’attribution, dans les cas et dans la 

mesure où la négociation est permise avec les soumissionnaires, 

Considérant sa décision du 29 mars 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation 

(procédure négociée directe avec publication préalable) de ce marché, 

Considérant sa délibération du 24 septembre 2019 relative à la délégation de compétences du Conseil communal 

au Collège communal et au Directeur général, 

Considérant l’information soumise en séance du Conseil communal du 13 décembre 2022 relative au montant 

estimé ajusté de 443.474,93 euros hors TVA ou 536.604,66 euros, 21% TVA comprise pour ce marché, 

Considérant que l'article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit que dans les 

cas et dans la mesure où la négociation est permise avec les soumissionnaires, le Collège communal peut modifier 

les conditions du marché ou la concession, avant l'attribution, 

Considérant la délibération du Collège communal du 15 décembre 2022 relative à l'attribution du marché et à 

l'approbation de la modification des conditions du marché, telles que reprises ci-dessous :  

 La suppression presque totale du réaménagement des volumes de l'ancienne conciergerie. 

 Une réduction du cloisonnement de l'extension. 

Les changements concrets dans le métré, résident en :   

 La suppression et l'adaptation des quantités des postes surlignés. 

 La modification technique et l'ajout de postes repris en 10.1 à 10.5. 

Considérant que le Conseil communal doit prendre acte de ces modifications des conditions du marché, 

Considérant que l'avis du Directeur financier n'est pas obligatoire, 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE 
De prendre acte de la modification des conditions du marché telles que reprises ci-dessous : 

 La suppression presque totale du réaménagement des volumes de l'ancienne conciergerie. 

 Une réduction du cloisonnement de l'extension. 

 Les changements concrets dans le métré, résident en :   

 La suppression et l'adaptation des quantités des postes surlignés. 

 La modification technique et l'ajout de postes repris en 10.1 à 10.5. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

20. Travaux portant sur la conception et la réalisation d’une installation de chauffage biomasse et de son 

réseau de chaleur au Coeur de Ville, ainsi que sur son exploitation (maintenance en garantie et fourniture 

de combustible) et son optimisation avec l'adaptation de la ventilation du CCO, dans une perspective de 

développement durable (dimensions environnementale, sociale et économique), de soutien éducatif et 

pédagogique et de coopération citoyenne – Dépense supplémentaire résultant de la révision de 

l’attribution du marché – Pour information  

 Le Conseil communal, en séance publique, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle, 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA 

ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 euros), 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures, et notamment l’article 38/9, 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, 

Considérant la promesse de subsides établie par le Service public de Wallonie dans le cadre des subventions 

POLLEC 2020 - Volet Investissement, d’un montant de 75.000€ couvrant une partie de l’investissement de 

l’extension du réseau de chaleur vers les 3 bâtiments de l’école, 

Considérant que la demande de subside à Pollec 2021 n’a pas été retenue, 

Considérant la demande de subsides introduite le 5 mai 2022 à UREBA, 

Considérant qu’en date du 8 juin 2022, la Ville a obtenu une dérogation de la cellule UREBA autorisant à débuter 

les travaux, sans pour autant avoir obtenu le subside, 

Considérant sa décision du 22 juin 2021 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation 

(procédure négociée directe avec publication préalable) du marché “Travaux portant sur la conception et la 

réalisation d’une installation de chauffage biomasse et de son réseau de chaleur au Coeur de Ville, ainsi que sur 

son exploitation (maintenance en garantie et fourniture de combustible) et son optimisation avec l'adaptation de la 

ventilation du CCO, dans une perspective de développement durable (dimensions environnementale, sociale et 

économique), de soutien éducatif et pédagogique et de coopération citoyenne”,, 

Considérant la décision du Collège communal du 30 décembre 2021 d'attribuer ce marché à l'entreprise avec la 

seule offre, à savoir l’association COOPEOS/OPTIWAT (cfr mandat de procuration du 31 août 2021), inscrite à 

la Banque carrefour des entreprises sous le numéro 644.403.464 et dont le siège social se situe à 1340 Ottignies-

Louvain-la-Neuve - rue de Morimont 13A - pour le montant d’offre contrôlé, corrigé et négocié de 

636.774,05 euros hors TVA ou 737.091,68 euros, TVA comprise, 

Considérant la délibération du Collège communal du 22 décembre 2022 approuvant la révision de l'attribution du 

30 décembre 2021 au montant actualisé de 833.299,95 euros hors TVA, soit 966.314,94 euros TVA 21% comprise 

sur base de l'analyse du bureau d'études Bâtiments-Energie de la Ville, 

Considérant que cette révision de l'attribution a généré une augmentation d'environ 22% sur le budget 

extraordinaire (travaux de chaufferie et de réseau de chauffage) et d'environ 21% sur le budget ordinaire 

(combustible bois + main d’œuvre pour entretien maintenance), 

Considérant que ce dépassement de plus de 10% doit être soumis, pour information, au Conseil communal, 

Considérant que les crédits permettant ces dépenses complémentaires sont inscrits au budget extraordinaire de 

l’exercice 2022, à l’article  124/724-60(2021) (n° de projet : 20210116) et le seront aux budgets ordinaires des 

exercices 2023 à 2029, à l’article 124/12506, 

Considérant que ces dépenses seront couvertes, d’une part, pour les parties extraordinaires, par un emprunt et un 

subside du SERVICE PUBLIC DE WALLONIE dans le cadre des subsides POLLEC 2020 alloués à la Ville, et, 

d’autre part, pour la partie ordinaire, sur fonds propres au budget de l’exercice 2023 et des exercices suivants, 

jusqu’en 2029, 

Considérant que l'avis du Directeur financier n'est pas obligatoire, 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE 
De prendre connaissance de la dépense supplémentaire résultant de la révision de l'attribution du marché relatif 

aux “Travaux portant sur la conception et la réalisation d’une installation de chauffage biomasse et de son réseau 

de chaleur au Coeur de Ville, ainsi que sur son exploitation (maintenance en garantie et fourniture de combustible) 

et son optimisation avec l'adaptation de la ventilation du CCO, dans une perspective de développement durable 

(dimensions environnementale, sociale et économique), de soutien éducatif et pédagogique et de coopération 

citoyenne”portant le montant d'attribution à 833.299,95 euros hors TVA, soit 966.314,94 euros TVA 21% 

comprise. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

21. CPAS - Budget 2023 - Tutelle - Approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
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Vu la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action sociale, 

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres 

publics d'action sociale portant sur la tutelle des actes du CPAS, 

Considérant la délibération du Conseil de l'action sociale du 28 novembre 2022 arrêtant le budget services 

ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2023, 

Considérant qu'il y a lieu que le Conseil communal approuve le budget services ordinaire et extraordinaire de 

l'exercice 2023 du CPAS, 

 

DECIDE : 
D'approuver le budget services ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2023 du CPAS d'Ottignies-Louvain-la-

Neuve. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

22. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 décembre 2022 – Approbation 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et en particulier ses articles L1122-16, L1132-1 et 

L1132-2, 

Considérant le règlement d'ordre intérieur approuvé par le Conseil communal en sa séance du 25 juin 2019, 

Considérant qu'aucune observation n'a été émise sur le projet du procès-verbal de la séance du Conseil communal 

du 13 décembre 2022, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE 
D'adopter le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 décembre 2022. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

23. Points pour information et communication des décisions des autorités de tutelle 

 Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu le Règlement général de comptabilité communale, 

Vu le Règlement général de Comptabilité des Zone de Police, 

Considérant que le Collège informe le Conseil communal des décisions des autorités de tutelle relatives aux 

décisions suivantes : 

 

DECIDE DE PRENDRE CONNAISSANCE DES DECISIONS SUIVANTES : 

Décision relative à la Zone de police : 
Conseil communal du 20 septembre 2022 : 

1. Zone de Police - Déclaration de vacance d'emplois pour la mobilité 2022-03 - Modification - Pour 

accord  - Approuvé par l'autorité de tutelle (Province) - Courrier du 25 octobre 2022 

2. Zone de Police - Déclaration de vacance d'emplois pour la mobilité 2022-04 - Approuvé par l'autorité 

de tutelle (Province) - Courrier du 25 octobre 2022 

3. Zone de Police - Commission de sélection pour le recrutement externe - Désignation des membres - 

Ratification - Approuvé par l'autorité de tutelle (Province) - Courrier du 25 octobre 2022 

Conseil communal du 25 octobre 2022 : 

4. Règlement complémentaire de police sur la circulation routière – Limitation de vitesse 50 km/heure rue 

Arthur Hardy - Approuvé par le SPW Mobilité infrastructures par courrier du 28 décembre 2022 

5. Règlement complémentaire de police sur la circulation routière – Aménagement d’un plateau à l’avenue 

George Lemaître - Approuvé par le SPW Mobilité infrastructures par courrier du 28 décembre 2022 

Conseil communal du 22 novembre 2022 : 

6. Zone de Police - Détachement d'un assistant pour le Carrefour d'Information Zonal : 

ratification - Approuvé par l'autorité de tutelle (Province) - Courrier du 22 décembre 2022 (réf : 

TutelleZP/MM/253112) 

7. Zone de police d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - Budget 2023 - Arrêt - Approuvé par Arrêté Provincial 

du 22 décembre 2022 (réf : TutelleZP/B2023/253109) 

Conseil communal du 13 décembre 2022 : 

8. Zone de Police - Déclaration de vacance d'emplois pour la mobilité 2022-05 - Approuvé par l'autorité 

de tutelle (Province) - Courrier du 05 janvier 2023 (réf : TutelleZP/MM/253397) 

Décisions des autorités de tutelle :  
Conseil communal du 25 octobre 2022 :  
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9. Modifications budgétaires n°2 pour l'exercice 2022 de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - 

Approuvées par arrêté ministériel du 08 décembre 2022 

10. Règlement établissant une redevance sur la délivrance de sacs poubelles réglementaires destinés à la 

collecte des déchets ménagers et y assimilés, ainsi que sur le ramassage des conteneurs - Exercices 2023 

à 2025 -  Approuvées par arrêté ministériel du 07 décembre 2022 

11. Taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés - Exercice 

2023 - Approuvé par arrêté ministériel du 08 décembre 2022 

12. Taxe communale de séjour - Exercices 2023 à 2025 - Approuvé par arrêté ministériel du 08 décembre 

2022 - Acte retiré lors du Conseil communal du 13 décembre 2022 

Rejets de dépense par le Directeur financier : 
13. Activités et Citoyen - Sport - Facture Traiteur Grégoire SPRL dans le cadre de la Cérémonie des Mérites 

Sportifs 2022 - Article 60 (Collège du 15 décembre 2022) 

14. Zone de Police - Facture V022209091 du 03 octobre 2022 de 825,02 euros pour la firme DEFIBRION 

SERVICES NV - Article 60 (Collège du 22 décembre 2022) 

15. Service général - Factures d'achat de denrées alimentaires à l'usage du Collège (sandwichs) n°410 et 

n°411 du 06 novembre 2022, émises par JO N'KO srl dont le siège social se trouve à 1342 Limelette, 

Avenue Albert Ier 2B, pour les sommes respectives de 44,63 euros TVAC et 59,20 euros TVAC 

16. Service enseignement : Facture N° FV1-2.022.156 du 21 septembre 2022 émanant de LA FERME DU 

CHANT D'OISEAUX pour un montant de 280,00 euros (Collège du 12 janvier 2023) 

17. Activités et Citoyen - Fêtes du personnel - Facture 22183 au nom de l'AULA MAGNA LOUVAIN-LA-

NEUVE relative à la soirée du personnel du 18 novembre 2022 d'un montant de 4.802,49  euros (Collège 

du 12 janvier 2023) 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Monsieur le Président prononce le huis clos 

SEANCE HUIS CLOS 

             --------------- 
 

https://olln-pm.imio-app.be/Members/lemaires/mymeetings/meeting-config-college/rejet-de-depense-par-le-directeur-financier-facture-22183-au-nom-de-laula-magna-louvain-la-neuve-relative-a-la-soiree-du-personnel-du-18-novembre-2022-article-60

